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INSTRUCTION N° 90-8-MO 

du 17 janvier 1990 

La présente instruction a pour objet de porter à la connaissance des comptables un certain nombre de textes 
législatifs ou réglementaires ou d'instructions d'application concernant les collectivités locales et établissements 
publics locaux. 

Ces textes ou instructions sont présentés selon l'ordre des rubriques du recueil MO. 

Le directeur de la Comptabilité publique, 

Pour le directeur de la ·comptabilité publique : 

Le sous-directeur, chargé de la sous-direction « D "· 

H. CHAZEAU. 
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du 17 janvier 1990 119 INSTRUCTION W 90-8-MO 

~---------

l. RESPONSABILITÉ DE LA COMMUNE. - EXÉCUTION DES DÉCISIONS DE JUSTICE PAR LES 
COLLECI1VITÉS LOCALES · 

~----

La circulaire du ministère de l'Intérieur en date du 16 octobre 1989 (annexe 1} a pour objet de : 
- présenter les dispositions du décret no 88-.336 du 11 avri11988 précisant, d'une part, les obligations 

des collectivités locales en matière d'exécution des décisions de justice qui les concernent et, d'autre part, 
les modalités d'intervention des préfets en matière d'inScription et de mandatement d'office en cas de 
carence desdites collectivités; 

- et de défmir les conditions de la mise en œuvre des dispositions de la loi du 16 juillet 1980. 

S'agissant de ce dernier point, la loi du 16 juillet 1980 concerne l'exécution des décisions juridic­
tionnelles passées en force de chose jugée ayant condamné une collectivité locale au paiement d'une 
somme d'argent dont le montant a été fixé par la décision elle-même. 

Les procédures réglementaires d'inscription et de mandatement d'office prises en application de la 
loi du 16 juillet 1980 ne prévoient pas l'intervention de la chambre régionale des comptes, à la différence des 
procédures de droit commun de la loi du 2 mars 1982, applicables, conformément à l'avis du Conseil d'État 
en date du 5 janvier 1989, lorsque les décisions juridictionnelles : 

- sont passées en force de chose jugée et portent condamnation au paiement d'une somme d'argent 
dont le montant n'a pas été ftxé par la décision elle-même; 

- ne sont pas passées en force de chose jugée, mais sont néanmoins exécutoires. 

À cet égard l'attention des comptables est à nouveau appelée sur le fait qu'une décision juridic­
tionnelle non passée en force de chose jugée, telle une -décision d'un tribunal administratif frappée d'appel, 
a force exécutoire et autorise l'engagement d'une procédure d'inscription d'office ou de mandatement d'of­
flee au budget de la collectivité locale en cause. 

Ainsi la loi du 2 mats 1982 s'applique lorsque les conditions préVÙes par la loi du 16 juillet 1980 
ne sont pas réunies. · 

Document de référence : 

- la circulaire du 23 juin 1987 publiée à l'annexe 1 de l'instruction no 87-109 MO du 11 septembre 
1987. 
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r.-F~NDS DE COMPENSATION POUR LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE 
) 

/ 
'------ / 

Le décret n" 85-1378 du 26 décembre 1985 (cf. instruction n" 86-38-MO du 21 mars 1986) a fixé les 
conditions de répartition et d'affectation des ressources du F.C.T.V.A. de manière· à ne rendre éligibles au 
fonds que les seules dépenses réelles d'investissement pour lesquelles les collectivités locales ont 

. effectivement acquitté la T.V.A. 

Ce décret a fait l'objet de plusieurs recours devant le Conseil d'État, au motif que l'application, dès 
1986, de certaines mesures du décret (déduction de l'assiette du F.C.T.V.A. des subventions spécifiques, et 
des achats de terrains nus) était illégale dans la mesure où les investissements concernés ont été réalisés en 
1984 et 1985. 

Dans son arrêt du 9 novembre 1988, le Conseil d'État a annulé certaines dispositions du décret, 
estimant, en particulier, que le Gouvernement n'avait pas reçu l'habilitation législative nécessaire pour agir 
par voie réglementaire. Il a annulé l'article premier du décret en tant, d'une part, qu'il prévoit la déduction 
du montant des dépenses réelles d'investissement prises en compte pour la répartition des dotations du 
fonds des suoventions spécifiques versées par l'État lorsque celles-ci n'ont pas été calculées T.V.A. incluse 
et, d'autre part, qu'il exclut de ces dépenses les dépenses d'immobilisation réalisées dans le cadre d'opéra­
tions sous mandat. Il a également annulé i'article 4 du décret qui prévoit que le taux de compensation 
appliqué à l'assiette des dépenses éligibles est calculé sur la base du taux intermédiaire de la T.V.A. et 
l'article 5 relatif à l'obligation de remboursement en cas de cession d'un investissement. En revanche, le 
Conseil d'État a estimé que le décret n'était pas entaché de rétroactivité illégale. 

Tirant les conséquences de l'arrêt de la haute juridiction, l'article 42 de la loi de finances rectificative 
du 29 décembre 1988 (annexe 2) a eu pour objet de donner un fondement législatif aux dispositions jugées 
comme n'étant pas du domaine réglementaire. 

Cet article : 
- prévoit ainsi que le taux de compensation est égal au taux normal de la T.V.A., calculé en dedans 

du prix et arrondi à la troisième décimale inférieure, soit le taux de 15,682 %; 
- fait obligation à une collectivité locale de rembourser les attributions du F.C.T.V.A. effectuées au 

titre d'une immobilisation, lorsque celle-ci a fait l'objet d'une cession ou d'une mise à disposition 
à un tiers non éligible au fonds; 

- prévoit qu'à compter du 1"' janvier 1988, ne sont plus déduites des dépenses réelles d'investisse­
ments les subventions spécifiques lorsque celles-ci auront été calculées hors taxe. 

Pour les exercices 1986 et 1987, les attributions au F.C.T.V.A., telles qu'elles ont été déterminées 
après déduction de l'ensemble des subventions spécifiques de l'État, sont réputées défmitives. · 

Le décret n" 89-645 du 6 septembre 1989 (annexe 3) fixe les conditions d'application de l'article 42 
précité de la loi de flnanc.es rectificative pour 1988. 

Ce décret reprend les dispositions du décret du 26 décembre 1985 qui n'ont pas été annulées par le 
Conseil d'État. Il en est ainsi : 

- de l'exclusion, pour le calcul des attributions du F.C.T.V.A., des opérations pour le compte de 
tiers et des immobilisations n'ayant pas supporté la T.V.A. ou pouvant donner lieu à déduction de 
la T.V.A.; 

- de la règle de la pénultième année; 
- de la fourniture d'états annuels à joindre aux demandes d'attributions du fonds. 
En outre, ce décret applique la décision du Conseil d'État pour les subventions spécifiques et les 

opérations sous mandat. 

S'agissant des subventions spécifiques de l'État, celles-ci ne sont déduites des dépenses éligibles au 
fonds que si elles ont été calculées T.V.A. incluse. 

Les opérations sous mandat réalisées par les mandataires légalement habilités à cet effet donnent 
lieu à attribution du F.C.T.V.A. En ce: qui concerne les cessions, le mécanisme de remboursement est 
inchangé. 
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Le décret du 6 septembre 1989 prévoit, par ailleurs, des dispositions nouvelles tendant notamment à 
exclure du champ d'application du F.C.T.V.A. les opérations dans lesquelles les collectivités bénéficiaires 
prennent à bail à construction ou à bail emphytéotique des terrains, en vue d'y construire des immeubles 
pour les domier, ensuite, à bail simple, soit aux propriétaires de terrains en cause, soit à des tiers. Dans le cas 
de mise à disposition, l'obligation faite aux collectivités locales bénéficiaires de rembourser les attributions 
reçues du F.C.T.V.A. obéit aux mêmes règles que les remboursements en cas de cession (par dixième 
pour un immeuble, par cinquième pour un bien mobilier). 

Toutefois, pour ne pas remettre en cause des situations existantes, les règles relatives aux rembour­
sements en cas de mises à disposition ne s'appliquent qu'à compter de la publication d\1 décret, ainsi que le 
prévoit la circulaire interministérielle en date du 21 novembre 1989 (annexe 4) prise en application des 
dispositions législatives et réglementaires susvisées. 

Ce texte précise en outre la liste des bénéficiaires du F.C.T.V.A., définit les dépenses réelles d'inves­
tissement et rappelle les procédures administratives et comptables. 

À ce titre, l'attention des comptables est appelée sur le fait que la vérification des travaux en régie 
s'effectue à partir de la copie du titre de recette émis pour ordre et de la pièce justificative donnant l'irnp\lta­
tion budgétaire initiale des dépenses transférées à la section d'investissement. 

Documents à abroger : 

- le décret du 26 décembre 1985 publié à l'annexe 13 de l'instruction no 86-38-MO du 21 mars 1986; 
- la circulaire du 3 février 1986 publiée à l'annexe 13 de l'instruction no 86-76-MO du 16 juin 1986; 
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ANNEXE 1 

MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES COLLECTIVITÉS LOCALES 

Sous-direction des compétences 
et des institutions locales 

Bureau du contrôle de légalité 
et des affaires juridiques 

Réf. 97 O.G. CIL/1 FB/NP 

119 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

LIBERTÉ - ÉGALITÉ - FRATERNITÉ 

CIRCULAIRE N• NOR/INT/B/89/00312/C 

Paris, le 16 octobre 1989. 

LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR 

à Madame et Messieurs les préfets 

ÜBJET :. Éxécntion des décisions de justice par les coUectivités territoriales et leurs établissements publics. -
Inscription et mandatement d'office. · 

Référence : Circulaire NOR/INT/B/87/00162/C du 23 juin 1987. 

Pièce jointe ·. : 2. 

Par circulaire visée en référence, publiée au Journal officiel du 2 décembre 1987, votre attention a été 
appelée sur la nécessité de veiller à l'application de la loi no 80-539 du 16 juillet 1980 relative aux astreintes 
prononcées en matière administrative et à l'exécution des jugements par les personnes morales de droit 
public. 

L'importance que revêt le respect des décisions de justice a été rappelée avec force par le Premier 
ministre par circulaire dn 13 octobre 1988, publiée au Joumal officiel du 25 octobre. Il s'agit d'une exigence 
fondamentale de la démocratie qui fait partie intégrante du respect de l'État de droit. 

Il est indispensable que vous veillez à la bonne exécution des décisions de justice. Votre mission 
concerne, à cet égard, au premier cheJ: les services de l'État placés sous votre autorité. Mais elle concerne 
également les collectivités territoriales et leurs établissements publics vis-à-vis desquels outre la charge qui 
vous incombe de faire respecter la règle de droit, la loi vous attribue des pouvoirs spécifiques vous permet­
tant de faire exécuter les décisions des juridictions administratives les condamnant au paiement d'une 
somme d'argent. 

Je vous demande d'attirer l'attention des autorités locales sur l'importance que revêt la bonne 
exécution de ces décisions. Je vous demande également d'attacher une importance personnelle aux cas 
d'inexécution des décisions de justice qui vous sont signalés. Je vous rappelle que la Section du rapport et 
desétudes du Conseil d'État a notamment pour mission de veiller à l'exécution des décisions de la justice 
administrative et qu'il importe que vous lui apportiez tout votre concours. 
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ANNEXE 1 

Lorsqu'une collectivité territoriale ou un établissement public refuseront d'exécuter une décision de 
justice, et n'auront pas répondu favorablement aux invitations que vous leur aurez adressées, vous n'hésite­
rez pas â utiliser les mesures que la loi · vous donne. 

À cet égard, vous voudrez bien vous reporter aux instructions de la circulaire susvi~e. 

Celles-ci doivent toutefois être complétées par deux éléments nouveaux : 
- les dispositions du texte réglementaire précisant les modalités .de votre intervention en matière 

d'inscription et de mandatement d'office qui était annoncé dans cette circulaire (décret no 88-336 
du 11 avril 1988, publié au Joumal officiel du 13 avril 1988); 

- les conditions de la mise en œuvre des dispositions de la loi du 16 juillet 1980 qui ont fait l'objet 
d'un avis du Conseil d'État (avis du 5 janvier 1989). 

1. Le déttet n• 88-336 du U avril 1988 

Après un rappel général des dispositions de l'article 1-11 de la loi du 16 juillet 1980, suit le commen­
taire des dispositions nouvelles concernant les obligations de la collectivités locale et l'intervention du 
représentant de l'État. · 

A. Rappel général. 

L'article 1-11 de la loi n° 80-539 .du 16 juillet 1980 relative aux astreintes prononcées en matière 
admi11istrative et à l'exécution des jugements par les personnes morales de droit public, dispose que 
« lorsqu'une décision juridictionnelle pasSée en force de chose jugée a condamné une collectivité locale ou 
un établissement public au paiement d'une somme d'argent dont le montant est fixé par. la décision elle­
même, cette somme doit être mandatée ou ordonnancée dans un délai de quatre mois à compter de la noti~ 
fication de la décision de justice )). 

B. Les obtigation$ de la collectivité loatle. 

L'article 2 du décret du 11 avril 1988, qui complète le décret du 12 mai 1981, précise que le délai 
maximum de quatre mois prévu par la loi est le délai avant l'expiration duquel l'ordonnateur local doit 
mandater la somme due. · 

Cet article crée une obligation d'information du créancier de la collectivité par l'ordonnateur de .la 
collectivité qui doit, le jour de l'émission du mandat, porter ce.tte date à la connaissance du créancier, préci­
ser le montant du mandatement et indiquer la désignation du comptable assignataîre de la dépense, au 
moyen d'une lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

Une copie de la lettre adressée au créancier est transmise au préfet. 

En cas d'insuffisance ou d'absence de crédits, situation .visée au second alinéa du II de l'article 
premier de la loi du 12 juillet 1980, l'ordonnateur est également tenu, avant l'expiration du délai de quatre 
mois, d'en informer le créancier par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, en précisant le 
montant de la somme qui sera mandatée ultérieurement. 

Ce mandatement portera soit sur l'intégralité de la somme due en cas d'absence toiale de crédits, 
soit sur le solde en cas d'insuffisance de crédits. . 

Une copie de cette lettre est tgalement transmise au préfèt. 

C. L'intervention du préfet. 

Le préfet est appelé à intervenir pour procéder au mandatement d'office et, éventuellement, à 
l'inscription d'office. 

1. Mandatement d'office. 

Si le créancier n'a pas reçu la lettre contenant la totalité des informations évoquées ci-dessus dans le . 
délai prévu, il peut saisir le préfet d'une demande de paiement de la· somme due, en produisant une 
expédition de la décisiQn revêtue de la formule exécutoire. 
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L'autorité chargée du contrôle dispose alors d'un · délai d'un mois pour vérifier l'existence et la 
disponibilité des crédits puis pour procéder au mandatement d'office. 

L'autorité chargée du contrôle dispose alors d'un délai d'un mois pour vérifier l'existence et la dispo­
nibilité des crédits puis pour procéder au mandatement d'office. 

Si le créancier, bien qu'ayant reçu la lettre contenant les informations, n'a pas obtenu le paiement de 
la somme due dans le délai figurant sur la lettre recommandée, il peut saisir le préfet dans les mêmes 
conditions. · 

De même, si la lettre contenant les informations fait apparaître une insuffisance de crédits, le 
créancier peut saisir le préfet. 

2. L'inscription d'office. 

En cas d'asence ou d'insuffisance de crédits, le préfet dispose d'un délai d'un mois à compter de la 
saisine du créancier pour mettre en demeure la collectivité locale ou l'établissement public de créer les 
ressources nécessaires; il dispose dans toutes les hypothèses, même en l'absence de saisine du créancier, en 
application de l'article I-II de la loi du 16 juillet 1980, des mêmes pouvoirs. 

L'article 3-1 du décret du 11 avril 1988 précise que la collectivité ou l'établissement dispose d'un 
délai d'un mois pour se conformer à la mise en demeure. 

Lorsque la somme due est importante (égale ou supérieure à 5 % de la section de fonctionnement 
du budget), ce délai est porté à deux mois. 

Dans tous les cas, le délai imparti par le décret pour créer les ressources doit être mentionné dans la 
mise en demeure adressée par le préfet. 

Si la mise en demeure reste sans effet, le préfet procède à l'inscription d'office de la somme due en 
dégageant les ressources nécessaires : 

- soit en réduisant les crédits affectés à d'autres dépenses et encore libres d'emploi; 
- soit en augmentant les recettes; · 
- soit en faisant appel à ces deux possibilités 
n notifie cette décision à la collectivité locale. 
Si, dans le délai de huit jours après notification, l'ordonnateur n'a pas procédé au mandatement, le 

préfet y procède dans le délai d'un mois. 
Je vous rappelle que les procédures particulières d'inscription et de mandatement d'office prescrites 

par ce décret en application de l'article 1-II de la loi du 16 juillet 1980 ne prévoient pas l'intervention de la 
chambre régionale des comptes, à la différence des procédures de droit commun visées aux articles 11, 12 et 
12-1 de la loi du 2 mars 1981. 

Il L'am du Conseil d'État 
sur la mise en œuvre des dispositions de la loi du 16 juillet 1980 

La circulaire susvisée du 23 juin 1987 qui a rappelé les dispositions de la loi no 80-539 du 16 juillet 
1980 relative aux astreintes prononcées en matière administrative et à l'exécution des jugements par les 
personnes morales de droit public, ainsi que celles du décret no 81-501 du 12 mai 1981, vous a précisé les 
procédures de substitution à mettre en œuvre lorsque les autorités locales refusent ou s'abstiennent 
d'exécuter des décisions de justice qui les ont condamnées au paiement de sommes d'argent. 

Des difficultés d'interprétation étant apparues dans les domaines respectifs des lois des 16 juiillet 
1980 et 2 mars 1982, fai consulté le Conseil d'État. 

La Haute Assemblée, section de l'intérieur, a rendu son avis le 5 janvier 1989. Vous voudrez bien en 
trouver un exemplaire ci-joint. 

Il résulte de cet avis que la procédure d'inscription d'office des crédits et de mandatement d'office 
des dépenses néçessaires à l'acquittement des dettes exigibles résultant de décisions juridictionnelles : 

- passées en force de chose jugée et portant condamnation au paiement d'une somme d'argent 
dont le montant n'a pas été fixé par la décision elle-même; 

- non passées en force de chose jugée, mais néanmoins exécutoires, doit être considérée comme 
relevant du régime de droit commun de la loi du 2 mars 1982 (avec intervention de la chambre 
régionale des comptes). 
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En d'autres termes, la loi du 2 mars 1982 s'applique lorsque les eonditions prévues par la loi du 
16 juillet- 1980 ne sont pas réunies. 

Il convient en outre de rappeler qu'en application d'une jurisprudence constante, l'inscription et le 
mandatement d'office ne peuvent être effectués que pour des dépenses obligatoires dans leur principe, 
liquides et non sérieusement contestées (cf. C.E., commune de Pointe-à-Pitre, Il décembre 1987, 
notamment). 

Par « liquides », il faut entendre les dépenses dont le mode de calcul n'est pas de nature à soulever 
les difficultés. En outre, pour qu'une dépense soit sérieusement contestée, il ne suffit pas que le jugement 
ait fait l'objet d'un appel; il faut que les motifs de la contestation vous apparaissent suffisamment forts pour 
qu'ils soit préférable d'attendre qu'elle ait été tranchée pour mettre en œuVI"e la procédure d'inscription et 
de mandatement d'office . 

. Je vous demande de veiller personnellement à l'application de èes directives, dont la mise en œuvre 
est un élément important du respect de l'État de droit. 

SECDON ·DE L'INTÉRIEUR 

N° 344-769 

M"'" VESTUR, 
Rapporteur 

Pour le . ministre de l'Intérieur 
et par délégation : 

Le directeur géneral des Collectivités locales, 

Pierre-René LEMAS. 

·CONSEIL D'ÉTAT 

EXTRAIT DU REGISTIŒ DES DÉLmÉRATIONS 

Séance du 5 janvier 1989 

AVIS 

Le Conseil d'État (section de l'Intérieur) saisi par le ministre de l'Intérieur des questions suivantes : 

.1. Lorsqu'une décision juridictionnelle a condamné une collectivité locale ou un établissement public au 
paiement d'une somme d'argent, et lorsque cette décision n'est pas passée en force de chose jugée, le préfet peut-il, 
en cas de carence de la collectivité ou de l'établissement, mettre en œuvre la procédure d'inscription d'office pré­
vue aux articles 11, 12, 52, 53 et 83 de la loi du 2 mars 1982 et notamment peut-il saisir la chambre régionale des 
comptes ? ou doit-on considérer que la rédaction du 1 de l'article 98 de la loi du 2 mars 1982 exclut l'application 
de cette procédure dès lors que la dépense résulte · d'une décision juridiCtionnelle ? 

2. Peut-on considérer que le 1 de l'article 98 de la loi du 2 mars 1982 n'exclut l'àpplication des procédures 
d'inscription et de mandatement d'office, instituées par les articles 11, 12, 52, 53 et 83 de la loi du 2 mars 1982 
que lorsqu'une décision juridictionnelle passée en force de chose jugée a, comme le prévoit l'article l" de la loi du 
16juillet 1980, condamné une collectivité locale ou un établissement pubic au paiement d'une somme d'argent 
dont le montant est fvcé par la décision elle-même" ? 

~··· 

. f 
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Vu la loi no 80-539 du 16 juillet 1980 modifiée relative aux astreintes prononcées en matière adminis­
trative et à l'exécution des jugements par les personnes morales de droit public; 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des dépar-
tements et des régions; · 

Est d'avis qu'il y a lieu de répondre aux questions posées dans le sens des observations ci-après. 
En vertu des dispositions du Ide l'article 98 de la loi du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des 

communes, des départements et des régions, les dispositions des articles 11, 12, 52, 53 et 83 de cette loi ne 
sont pas applicables à l'inscription au budget et au mandatement des dépenses obligatoires résultant pour 
les collectivités territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics, d'une décision juridiction­
nelle passée en force de chose jugée, ces opérations demeurant régies par la loi no 80-539 du 16 juillet 1980 
relative aux astreintes prononcées en matière administrative et à l'exécution des jugements par les per­
sonnes morales de droit public. 

1 o Il résulte des termes mêmes des dispositions du 1 de l'article 98 qu'elles ne font pas obstacle à ce 
que la procédure de droit commun, instituée par les artièles 11, 12, 52, 53 et 83, puisse être utilisée pour l'ins­
truction au budget et le mandatement des dépenses nécessaires à l'acquittement de dettes exigibles résul­
tant des décisions juridjctionilelles qui, sans être passées en force de chose jugée, sont · exécutoires. 

2° Il résulte des termes du 1 de l'article 98 et des travaux préparatoires qui en éclairent la portée que 
le législateur n'a entendu exclure du champ d'application des articles 11, 12, 52, 53 et 83 que les opérations 
régies par le II de l'article 1er de la loi no 85-539 du 16 juillet 1980, c'est-à-dire celles qui concernent l'inscrip­
tion et le mandatement des dépenses obligatoires résultant d'une décision juridictionnelle qui doit non 
seulement être passée en force de chose jugée, mais aussi avoir condamné une collectivité locale ou un éta­
blissement public au paiement d'une somme d'argent dont elle a ftxé elle-même le montant. Lorsque cette 
dernière condition n'est pas remplie, le recours à la procédure des articles 11, 12, 52, 53 et 83 demeure 
possible, pour autant que la dette dont le montant n'a pas été ftxé par la décision juridictionnelle elle-même 
puisse néanmoins être regardée comme exigible. 

Signé : M. BERNARD, Président. 
H. VESTUR, Rapporteur. 
G. GALEY, Secrétaire. 

Pour extrait conforme 
Le secrétaire de la section, 

G. GALEY. 
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EXTRAIT DE LA LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 1988 
(n• 88-1193 du 29 ; 1 ' e 1988) .~) c\9 LQJ\.-1./I.c.. 

(JO. du 30 décembre 1988, p. Ï6625) 
NOR : ECO X 88 00157 L 

; ,;-----·-·. - ·- . 

~- 1 ' 
~ v--c.0- .~.ol .. de 

L_~&" .:+0:~-~ 
L'ASSEMBLÉE NATIONALE ET Li; SÉNAT ONT DÉLIBÉRÉ, 
L'ASSEMBLÉE NATIONALE A ADOPTÉ, 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL A DÉCLARÉ CONFORME À LA CONSTITUTION, 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE PROMULGUE LA LOI DONT LA TENEUR SUIT : 

ART. 42.- I. À compter du l" janvier 1989, les attributions du fonds de compensation pour la taxe 
sur la valeur ajoutée sont déterminées en appliquant, aux dépenses réelles d'investissement défmies par 
décret en Conseil d'État, un taux de compensation forfaitaire égal au taux normal de la taxe sur la valeur 
ajoutée prévu à l'article 278 du Code général des Impôts, calculé en dedans du prix et arrondi à la troisième 
décimale inférieure. 

Il. Demeure applicable en 1986, 1987 et 1988 sans modification, le taux sur la base duquel ont été 
calculées les attributions du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée au bénéfice des collec­
tivités et établissements visés à l'article 54 modifié de la loi de fmances pour 1977 (n° 76-1232 du 
29 décembre 1976). 

III. Dans des conditions défmies par décret en Conseil d'État, les cessions ou mises à disposition au 
profit d'un tiers ne figurant pas au nombre des collectivités ou établissements bénéficiaires du fonds de 
compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée d'une immobilisation ayant donné lieu au versement d'une 
attribution dudit fonds entraînent le remboursement de ce versement. 

Cette disposition est applicable aux cessions à compter du 1"' janvier 1988. 
N. Les subventions spécifiques de l'État calculées sur un montant hors taxe ne sont pas déduites 

des dépenses réelles d'investissement prises en compte pour le calcul des attributions du fonds de compen­
sation pour la taxe sur la valeur ajoutée. 

Cette disposition est applicable à compter du t•' janvier 1988. 
Pour les exercices 1986 et 1987, toutes les subventions spécifiques de l'État sont déduites des 

dépenses réelles d'investissement prises en compte pour le calcul des attributions du fonds. 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'État. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1988. 

Le Premier ministre, 
Michel RocARD. 

Par le Président de la République : 

François MITTERAND. 

Le ministre d'État, ministre de l'Économie, des Finances et du Budget, 
Pierre BÉRÉGOVOY. 

Le ministre délégué auprès du ministre d'État, ministre de l'Économie, 
des Finances et du Budget, chargé du Budget, 

Michel CHARASSE. 
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DÉCRET N" 89-645 DU 6 SEPfEMBRE 1989 

123 bis 5 

portant application des dispositions de l'article 42 de la loi n• 88-1193 
du 29 décembre 1988 et relatif au fonds de compensation pour la taxe sur la valeur 1\loutée 

(J.O. du 12 septembre 1989, p. 11534) 

NOR : INT B 89 00264 D 

-~oC (Q__, ~ r o ~ lj [\ t-e/è.'v- 2 6 . 3 :B tl 0 aG_{ l 
LE PREMIER MINISTRE, 

Sur le rapport du ministre d'État, ministre de l'Économie, des Finances et du Budget, et du ministre 
de l'Intérieur, 

Vu le Code général des Impôts; 

Vu la loi no 75-853 du 13 septembre 1975 portant loi de finances rectificative pour 1975, notamment 
son article 13 ; 

Vu la loi no 76-1232 du 29 décembre 1976 modifiée portant loi de finances pour 1977, notamment 
son article 54; 

Vu la loi n6 77-1467 du 30 décembre 1977 portant loi de fmances pour 1978, notamment son 
article 66; 

Vu la loi no 88-1193 du 29 décembre 1988 portant loi de fmances rectificative pour 1988, notamment 
son article 42; 

Vu l'avis du comité des finances locales en date du 28 février 1989; 

Le Conseil d'État (section de l'Intérieur) entendu, 

DÉCRÈTE: 

ARTICLE PREMIER. -Les dépenses réelles d'investissement ouvrant droit aux attributions du fonds 
de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée en vertu de l'article 42-1 de la loi no 88-1193 du 
29 décembre 1988 susvisée sont, sous réserve des dispositions prévues aux articles 2 et 3 du présent décret, 
les dépenses comptabilisées à la section d'investissement du compte administratif principal et de chacun 
des comptes administratifs à comptabilité distincte des collectivités ou établissements mentionnés à 
l'article 54-11 de la loi du. 29 décembre 1976 susvisée, au titre : 

1. Des immobilisations et immobilisations en cours, y compris les dépenses d'immobilisation réali­
sées pour le compte des collectivités et établissements par des mandataires légalement autorisés; 

2. Des fonds de concours versés à l'État en sa qualité de maître d'ouvrage des travaux sur les monu­
ments classés. 

ART. 2.- Ne figurent pas au nombre des dépenses réelles d'investissement ouvrant droit aux attri­
butions du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée : 

1. Les dépenses concernant les immobilisations utilisées pour la réalisation d'opérations soumises à 
la taxe sur la valeur ajoutée, sauf si elles sont exclues du droit à déduction de cette taxe par application de 
l'article 273-2 du Code général des Impôts; 

2. Les dépenses exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée à l'exception de celles mentionnées aux 
articles 294 à 296 du Code général des Impôts; 

3. Les travaux réalisés pour le compte de tiers; 
4. Les dépenses concernant les biens concédés ou affermés dans les conditions prévues par l'article 

216 ter de l'annexe II du Code général des Impôts. 

ART. 3.- Les dépenses réelles d'investissement mentionnées à l'article 1••r ci-dessus sont nettes de 
subventions spécifiques versées par l'État lorsque ces subventions ont été calculées taxe sur la valeur 
ajoutée incluse. 

ART. 4.- Les dépenses réelles d'investissement défmies aux articles 1"', 2 et 3 ci-dessus, à prendre en 
considérations pour la répartition au titre dune année déterminée, sont celles afférentes à la pénultième 
année. 
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ART. 5. -Conformément à l'article 42-III .de la loi no 888-1193 du 29 décembre 1988 susvisée, toute 
cession à un tiers, non éligible au fonds de compensation pour la taxe à la valeur ajoutée, d'un bien ayant 
donné lieu à attribution de ce fonds, entraîne le remboursement de cette attribution. 

U y a également lieu à remboursement en cas de mise à disposition au profit d'un tiers, non éligible 
au fonds, d'immobilisations réalisées par la collectivité ou l'établissement sur un bien pris à bail emphytéo­
tique ou à bail à construction. 

Le remboursement est opéré dans les conditions suivantes : 
1. Lorsqu'il s'agit d'immeubles cédés ou mis à disposition avant le Commencement de la neuvième 

année qui suit celle de leur acquisition ou de leur achèvement, la collectivité ou l'établissement bénéficiaire 
reverse une fraction de l'attribution initialement obtenue. Cette fraction est égale au montant de l'attribu­
tion initiale diminuée d'un dixième par année civile ou fraction d'année civile écoulée depuis la date à 
laquelle l'immeuble a été acquis ou achevé : 

. 2. Lorsqu'il s'agit de biens immobiliers cédés ou mid disposition avant la quatrième année qui suit 
celle de leur acquisition, la diminution est d'un cinquième au lieu d'un dixième par année civile ou fraction 
d'année civile. 

ART. 6.- Les collectivités et établissements bénéficiaires du fonds de compensation pour la taxe sur 
la valeur ajoutée tiennent des états annuels des dépenses mentionnées à l'article 2, des subventions spé- · 
cifiques de l'État calèulées taxe sur la valeur ajoutée incluse ainsi que des cessions et des mises à disposition, 
mentionnées à l'article 5, qu'elles réalisent. · 

Ces états sont joints aux demandes d'attribution du fonds. 

ART. 7. -Le décret no 85-1378 du 26 décembre 1985 est abrogé. 

ART. 8.- Le ministre d'État, ministre de l'Économie, des ·Finances et du Budget, le ministre de l'In­
térieur, le ministre des Départements et Territoires d'outre-mer, porte-parole du Gouvernement, le 
ministre délégué auprès du ministre d'État, ministre de l'Économie, des Finances et du Budget, chargé du 
budge~ et le secrétaire d'État auprès du ministre de l'Intérieur, chargé des collectivités territoriales; sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. · 

Fait à Paris, le 6 septembre 1989, 

Michel ROCAIU). 

Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'Intérieur, 

Pierre JoxE. 

Le ministre d'État, ministré de l'Économie, 
· des FinanceS et du Budget, 

Pierre BÉRÉGovov. 

Le ministr~ des Départements et Territoires. d'outre-mer, 
parte-parole du Gouvernement, 

Louis LE PENsEe. 

Le ministre délégué auprès du ministre d'État, 
ministre de l'Économie, des Finances et du Budget, 

chargé du Budget, · 

Michel CHARASSE. 

Le secrétaire d'État auprès du ministre de 11ntérieur, 
chargé des Collecmités territoriales, 

Jean-Michel BAYLET. 
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LE ~I~ISTRE D'ETAT. MINISTRE 
DE L'ECONOMIE . DES FINANCES 
ET Dl BUDGET 

123 bis 5 
~t: 04 
~ : hb 

LE Ml~!STRE DE L' INTERIEUR PARIS, le 21 NOV~~BRE 1989 . 

CIRCULAIRE N° NOR / INT/B / 89/ 00340/C 

Le ministre d'Etat. ministre de 
l'économie. des finances et du 
budget 

et 

Le ministre de l'intérieur 

à 

Messieurs les préfets de regton. 
Mme et MM. les préfets de départe­
ment 
- métropole 
- régions et départements d'outre-

mer 
- collectivité territoriale de SAINT­

PIERRE-ET-MIQUELON 

...... 

Qftl!ll Fonds de compensation pour la TV4 . 

i . 

0 - 11JrD ~~ - !\_ ,-0\ 
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: Les bénéficiaires du FCTVA \p 4t 

123 bis 5 

1-1 - Principes généraux 

1-2 - Situations particulières 

1-2-1 - Les groupements de collectivités locales Cp 5) 
1-2-2- Les régies des collectivités locales 
l-Z-3 - Les organismes chargés de la gestion des agglomérations 

nouvelles 

Chapitre 2 : La définition des dépenses réelles d'investissement 1p 6) ) 

2-1 - Les subventions spécifiques à déduire de l'assiette du FCTVA 
( p 7) 

2-2 - Nature des dépenses éligibles au FCTVA (p 81 

2-2-1 - Les dépenses doivent être des dépenses d'investissement 

2-2-1-1 • Cas des travaux en régie <p 9J 
2-2-1-2 ·Cas particulier des opérations de voirie _ (p 10l 
2·2-l-3 • Cas des dépenses accessoires aux opérations éligibles au bé 

néfice du fonds 

2-2-2 • Les dép~nses doivent être réalisées par ou pour le comp~ 
te de la collectivité (p 11l 

2-2-2-l 
2"2·2-2 

2-2-2-3 
2-2-2-4 

· Les opérations sous mandat 
- Les opérations d'équipement scolaire <p 121 

opérations réalisées par l'Etat 
opérations réalisées par les établissements publics locaux 
d'enseignement <EPLEl 

- Les travaux réalisés pour le compte d'un tiers 
- Les travaux de rememb~ement : (p l3J 

les travaux connexes au remembrement 
les dépenses en matière de marchés de remembrement 
les marchés de travaux de remaniement parcellair~ dans 
le cas de second remembrement 

2-2-3 - Les dépenses doivent être ae~tinées à être intégrées 

2-2-3-1 
2-2-3-2 

à titre définitif rians le patrimoine de la collectivité 
(p 141 

-Participations financières etfonds de concours 
- Les cessions et les mises à disposition à des tiers non 

bénéficiaires du FCTVA <p 15l 

2-2-4- Les dépenses doivent entrer dans le domaine de compétence 
de la collectivité (p 16) 
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2-3 - Les dépenses doivent avoir suQPQ.rté l.a TV~J~ls ne doix.4LI'li 
pas être utilisées pour les besoins d'une activité iœP-OS~~~ 
à la TVA 

2-3-1 - Les dépenses doivent avoir supporté la TVA 

2-3-2 - Les dépenses ne doivent pas avoir été exposées pour 
des activités imposables à la TVA Cp 171 

2-3-2-1 - Les activités assujetties partiellement à la TVA 
2-3-2-2 - Les activités pour lesquelles les collectivités bénéfi­

cient d'un droit d ' option Cp 18) 
2-3-2-3 - Les ~ctivités nouvellement imposables à l~ TVA ou ces­

sant d'être soumises à la TVA 
2-3-2-4 - Les activités assujetties de plein droit à la TVA l p 201 

Chapitre 3 : Procédures a<Winistratives et c011ptables Cp 21> 

3-l - Procédures administratives inco•bant aux préfectures Cp 22) 

3-i-1 - Règles générales 
3-1-2 - Documents devant être fournis par les collectivités et 

établissements bénéficiaires du FCTVA Cp 23) 

3-2 - Procédures c011ptables Cp 24) 

3-2-1 - Imptitation budgétaire du FCTVA Cp 24) 
3-2-2 - Rappel des procédures comptables propres à certaines 

opérations de dépenses (p 25) 

3-2-2-1 - Les procédures comptables en matière d'opérations sous 
mandat Cp 25) 

3-2-2-2 - Les procédures comptables en matière d'opérations réali­
sées pour le compte de tiers (y compris les opérations 
scolaires réalisées avec ou sans appel de responsabili­
té) (p 26) 

3-2-2-3 -Subventions d'investissement versées par les régions et 
les départements aux EPLE (p 261 

ANNEXE 1 - Textes applicables (p 28) 

ANNEXE 2 - Modèles d'états à communiquer aux collectivités locales (p 37l 

ANNEXE 3 - Cas d'assujettissement à la TVA des collectivités locales 
(p 45) 
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LES BE~EF1CIAIRES DU FONDS DE COMPENSATION POUR LA TVA ... 
l-1 - PRINCIPES GE~ERAUX 

L'article 54 de la . loi de finances pour 1977 énumère la liste des bénéficiaires du fonds 

- les communes. 
- les départements . 
- leurs groupements, 
- ~eurs régies. · 
- les organismes chargés de la gestion des agglomérations nouve 1 les. · 

L ' articl~ 56 de la loi de ftnances pour 1981 a éte~du cette liste aux organismes suivants : 

- les services départementaux d'incendie et de secours. - les centres communaux d'action sociale (CCASI. les caisses des écoles, 
- les centres de formation des personnels communaux. 

En outre. la loi no 87.529 du 13 juillet 1987 modifiant les rlispositions relatives à la fonction publique territoriale a admis au nombre des bénéficiaires du fonds de compensation pour la TVA le centre national et les centres de gestion des personneÙ de la fonction publique territoriale. 

L'article 94 de la loi de finances pour 1983 a étendu à compter du 1er janvier 1983 la liste des bénéficiaires aux régions. 

La liste des bénéficiaires est fiJÇée li11itativement p·ar la loi . Tous les organismes qui ne sont pas ci tés expressément par ce lle.-c i ne peuvent donc bénéficier du FCTVA. En sont exclus notamment les offices publics d'HLH, les hôpitaux, les établissements sanitaires et sociaux dotés de la personnalité morale tels les maisons de retraite. les foyers de l'enfance. les associations foncières et les diverses émanations dé l'administration locale que sont les _divers comités. associations ou sociétés ayant leur propre personnalité morale et l'autono111ie financière . 
1-2 - SITUATIONS PARTICULIERES 

L'interprétation de ces dispos'itions appelle des observations particulières conc.ernant les groupements, les régies et les organis111es chargés de l'agglomération des villes nouvelles. 

• 
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1-2-1 - LES GROUPEMENTS DE COLLECTIVITES LOCALES 

123 bis 5 

En ver t u des dispositions de l'article 54-II modifié de la loi de fi­
nances pour 1977, les groupements de collectivités locales ne peuvent être 
admis au bénéfice du fonds que s'ils regroupent exclusivement des communes 
des départements. des région~. et. par extension des établissements figu­
r~nt sur la liste des bénéficiaires du fonds ~e compensation . 

Les ententes interdépartementa.les. les communautés urbaines. les 
districts~ les syndicats intercommunaux. qu'ils soient à vocation simple 
ou multiple. sont donc admis au bénéfice du fonds. Il en est de même des 
syndicats comprenant d ' autres syndicats eux-mêmes admis. 

Les syndicats mixtes tels que par exemple les parcs naturels reglo­
naux n'v sont eux-mêmes admis que si leur composition respecte cette règle . 
Ainsi, les syndicats mi xtes comprenant des chambres consulaires ne sont pas 
éligibles au FCTVA . 

L-2-2 - LES REGIES DES COLLECTIVITES LOCALES 

- Les régies dotées de la personnalité morale sont admises au 
bénéfice du FCTVA sous réserve de leur non-assujettissement à la TVA. 

-Les reg1es non dotées de la personnalité morale. faisant l'ob­
jet d'un budget annexe, ne peuvent bénéficier directement du fonds . Seu­
les les collectivités locales dont elles dépendent sont habilitées à per­
cevoir les attributions rie FCTVA sur les opérations de ces régies sous 
réserve de leur non-assujettissement à la TVA . Elles ont la faculté de 
reverser ces attributions au budget annexe de la régie . 

Ce même dispositif est applicable aux autres budgets annexes . 

1-2- 3 - LES ORGANISMES CHARGES DE LA GESTION DES AGGLOMERATIONS 
NOUVELLES 

Peuvent bénéficier du FCTVA les organismes chargés de la gestion 
des agglomérations nouvelles que sont les syndicats ou communautés d'aqglo­
mératitOn nouvelle <SAN) et les ensembles urbains. En revanche. les 
établissements publics d ' aménagement ne peuvent bénéficier du FCTVA en tant 
que tels. Toutefois. les SAN et les ense~bles urbains peuvent bénéficier du 
FCTVA pour des opérations réalisées par les établissements publics d'aména­
gement lorsque ces derniers interviennent au riom et pour le compte des SAN 
~t des ensembles urbains dans le cadre d'une convention de mandat et dans 
les conditions précisées au chapitre 2 de la présente circulaire . 
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Chapitre 2 

LA DEFINITION DES DEPENSES REELLES D' INVESTISSEMENT 

..... 
PRINCIPES GENERAUX 

Le décret no 89-645 du 6 septembre 1989 définit. en premier lieu . les dépenses réelles d'investissement à retenir pour le calcul des at­tributions du fonds de compensation pour la TVA. comme étant les dépen­ses d'investissement, comptabilisées à la section d'investissement du compte administratif principal et de chacun des comptes administra­tifs à comptabilité distincte de la pénultième année au titre : 

- des immobilisations et immobilisations . en cours. 
- des opérations réalisées sous mandat pour le compte des 

bénéficiaires par les mandataires légalement autorisés. 
·des fonds de concours versés à l'Etat en sa qualité de maitre 
d'ouvrage des travaux sur les monuments classés. 

Ce décr~t exc-lut de l'assiette du fonds : 

- Les opérations concernant des immobilisations utilisées pour la 
réalisation d'opérations soumises à la taxe sur la valeur 
ajoutée sauf si elles sont exclues dU droit à déduction en 
application des rl1spositions de l'article 273-2 du code général 
des impôts. 

Les dépenses exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée à 
l'exception de celles bénéficiant du régime spécial de TVA 
applicable aux départements d'outre-mer prévu aux articles 294 à 
296 du code général des impôts. 

- Les travaux effectués pour le compte de tiers. C'est le cas no­
tamment des dépenses concernant des imaobilisations mises à dis­
position d'un tiers non éligible au fonds, réalisées sur un bien pris à bail emphytéotique ou à bail à construction. 

Il prévoit. en outre . les modalités selon lesquelles les mises à disposition réalisées dans le cadre du régi111e des baux emphytéotiques ou à construction ainsi que les cessions d'immobilisation à un tiers non bénéficiaire du fonds. qui ont donné lieu aux attributions du fonds entraînent le reversement de ces sommes. 

Il prévoit, enfin. que les dépenses réelles d'investissement sont nettes de subventions spécifiques versées par l'Etat lorsque ces · 
subventions sont calculées sur la base du 110ntant de l'opération taxe sur la valeur ajoutée comprise. 

A la lumière de ces nouvelles dispositions. il convient de 
souligner les règles relatives : 
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·- à l'exclusion ete certaines subventions specifiques versées par 

l'Etat pour le calcul des attributions du fonds. 

- a la nature des dépenses éligibles au FCTV~. 

- au principe du non-cumul de la TVA et du fonds de compensation. 

2-1 - LES S\}BVE~TIONS SPECIF!Qt;ES A DEDUIRE DE l' ASS!ErJ:E DU_Eç_l'(\ 

L'article 3 du décret du b septembre 1089 susvisé prévoit (]Ile les 

dépenses réelles d'investissement à retenir pour le calcul des attribu­

tions au titre elu FCTVA doivent être nettes des subventions spécifi­

ques de.l ' Etat lorsque ces subventions sont calculées TVA incluse: 

Sont considérées comme subventions spécifiques de l'Etat les 

subventions d'investissement que l'Etat peut accorder en autorisation 

de programme sur le budget général, les budgets annexes et les comptes 

spéciaux du Trésor. en vue de la réalisation des investissements 

publics ou d'utilité collective. 

Doivent notamment être considérées comme des subventions 

spécifiques de l'Etat. les stibventions attribuées par : 

- le fonds national pour le développement de l'adduction d'eau 

~. FNOAE> ; 
- le fonds forestier natiot.Jl <FFN) ; 
- le fonds natiu~al pour le développement du sport (f~DSI : 
-le ~·0nds d'intervention pour l'aménagement du territoire (f!ATJ 

- le fonds interministériel de développement et d'aménagement 

rural (f!DAR) : 
- les subventions de l'agence française pour la maitrise de 

l'énergie (AfME) provenant des budgets des ministères de 

l'industrie et de la recherche : 
- le fonds spécial des grands travaux (FSGT> 
- le fonds nationàl des haras et des activités hippiques. 

Toutefois.· ces subventions spécifiques ne doivent être déduites de 

l'assiette des attributions du FCTVA gue lorsque elles ont ét~ 

calculées sur la base du montant de l'opération TVA incluse. 

En revanche. ne doivent pas être déduites de l'assiette du fonds 

les subventions spécifiques versées par l'Etat et calculées hors taxes . 

Pour l'application de ces dispositions et d'une manière genera­

le. lorsque 1 'arrêté attributif de subvention ne contient aucun élé­

ment permettant de déterminer la base de calcul de la subvention. cel­

le-ci est réputée avoir été calculée toutes taxes comprises. 

En outre, ne doivent pas être considérées comme subventions 

spécifiques de l'Etat à déduire de l'assiette du FCTVA: 

- la dotation globale d'équipement, y compris lorsqu'elle est at­

tribuée, comme c'est le cas pour la deuxième part de la DGE des commu­

nes, sous forme de subventions. opération par opération : 

- les dotations d'équipement scolaires (ORES et DDEC> 
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- les subventions versées par l'Etat aux collectiv_ités locales au titre dû chapitre 67.51 ~article 10 du budget du ministère de l ' intérieur -subventions pour travaux divers d'intérêt local 

le fonds européP.'n de développement régional <FEDER> : 

le fonds européen d'orientation et de gestion des marches agricoles IFEOGAI ; 

- le fonds d'amortissement. des charges d'électrification <FACE> 
La déduction des subventions spécifiques versées par l'Etat et calculë.es sur un montant TTC s'effectue sur la base du compte adm in istrati f de l'exercice considéré . · 

Pour ce faire . il suffit de soustraire au montant des dépenses éligibles inscrites aux comptes 21 et 23. un montant êgal au total des recettes perçues cette même année au titre de subventions spécifiques . telles que définies ci-dessus, que celles-ci soient ou non destinées au financement d'opérations éligibles réalisées au cours du même exercice . 

Une telle déduction est applicable depuis le ler janvier 1988 sur:: la base des comptes administratifs de l'exercice 1986. 

Dans l'hypothèse où ; au cours d'un exercice donné, le montant des dépenses est nul ou est inférieur au 110ntant de subventions spécifiques encaissées. aucune attribution du FCTVA n'i~tervient au titre de cet exercice. La différence entre le montant des subventions spécifiques et des dépenses éligibles doit cependant faire l'objet d'un état afin de pouvoir être illputée sur les attributions du FCTVA que la collectivité bénéficiaire percevra l'exercice suivant. 
2-2 - NATURE DES DEPENSES ELIGIBLES AU FCTVA 

2-2- 1 - LES DEPENSES DOIVENT ETHE DES DEPENSES D' 1 NVEST 1 SSEMENT 

Pour ouvrir droit à attribution du FCTVA. la dépense doit _être une dépense d'équipement. comptabilisée à la section d'investissement du compte administratif principal et de chacun des comptes admini~tratifs à co111ptabilité distincte au compte 21 ou 23 "immobilisations et i11mobilisations en cours". · 

De manière générale. l'imputation budgétaire en section d'investissement s'effectue en fonction de la nature de la dépense il doit s'agir. en principe _. d'une opération non répétitive. c'est à dire non renouvelable à l'identique chaque année, qui a comme résultat l'entrée d'un nouvel élé.ent dans le patrimoine ou qui, concernant des éléments existants, a pour effet d'aug~~enter la· durée de leur utilisa­tion. 
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Ainsi. les grosses réparations qui se définissent par la remise en 

état. la réfèction. le remplacement d'équipements et qui accrois~ent 

la valeur du bien sur lequel ils sont exécutés ou augmentent sa durPe 

de vie. constituent des immobilisations imputées en section d'invesT.i~­

sement. 

En revanche. constituent des charges de fonctirinnement 1es 

d~penses d'entretien et de réparation destinées à m~intenir les 

éléments d'actif dans un état normal d'u:ilisation . · 

Ces principes de base ét~nt rappelés. il convient d'examiner plus 

préc isément ~uel4~es cas particuliers 

2-?-l-l - Les travaux en régie 

Par travaux en régie, il faut entendre les travaux effectués par 

du personnel rémunéré directement par la collectivité constructrice 

len général - 1~ communel, qui met en o~uvre des ~avens en matériel et 

outillage acquis ou !oués par elle ainsi que des fournitures acquises 

par elle. 

Sur le plan comptable. les dépenses relati~es aux travaux en regle 

s'imputent à la section de fonctionnement, aux articles correspondant 

aux natures de dépenses !fournitures, frais de personnel par exemplel~ 

En revanche. les dépenses d'acquisition de matériels et matériaux 

importants afférents aux travaux effectués en régie peuvent être 

imputés directement à la section d'investissement. 

Les dépenses de main-d'oeuvre, de petit outillage et autres fourni­

tures. initialement inscrites en section de fonctionnement. peuvent 

être transférées en fin d'exercice, au moyen d'une écriture globale an­

nuelle. à l'un des chapitres intéressés de la section d'investisse­

ment . 

Seules les dépenses de personnel qui n'ont pas supporté le paie­

ment de la TVA sont retirées de l'assiette servant de base de calcul 

aux attributions du FCTVA. Les autres dépenses sont éligibles. 

La vérification de cette opération s'effectue à partir de la co­

pie du titre de recette émis pour ordre et de la pièce justificative 

donnant l'imputation budgétaire initiale des dépenses transférées à la 

section d'investissement. 

La part des dépenses réalisée dans le cadre des travaux effec-

tués en régie par les collectivités locales. exclue du champ d'applica­

tion du FCTVA. fait l'objet d'une mention distincte sur l'état no· 2 

produit à l'annexe 2 de la présente instruction. 

L'exclusion des dépenses de personnel ne prendra effet qu'à coap­

ter des investisse.ents réalisés en 1990 donnant lieu à attribution du 

FCTVA en 1992. 
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Sont normalement imputées à la section de fonctionnement les dépen­ses de main-d'oeuvre. carburants, combustibles. petit outillage. éner­gie. 

S'agissant de l'acquisition de gros matériaux de chantiers. celle­ci peut être directement imputée au compte d'immobilisation en cours. 
Par ailleurs. les travaux de voirie dont l'objet est. comme c'est souvent le cas. de maintenir le patrimoine en bon état d'utilisati~n (renouvellement des couches de surface de la chaussée des voiesl, cons­tituent des dépenses de fonctionnement ne donnant pas lieu à récupéra­tion de la TVA . 

En revanche. le~ dépenses liées aux travaux neufs et aux grosses réparalions sont considérées co11111e de l' investisseœent et sont donc éligibles au FCTVA. 

Vous vous rapporterez utilement à l'annexe 2 de la circulaire ~OR/INT/8187100120/C du 28 avril 1987 relative aux procédures budgétai­res et comptables des collectivités et établissements publics locaux appliquant les instructions Mll, ~12 et M51. 

2-2-l-3 - Cas des dépenses accessoires aux ooérations éligibles au bénéfice du fonds 

· Même si ces dépenses ne sont pas à propre~~ent parler des dépenses d'équipement, .elles n'en constituent pas moins un des élé11ents du prix de revient des travaux d' investisse11ent entrepris par la collectivité. Elles sont donc imputées au même compte que la dépense principale. 
Les dépenses éligibles à ce titre sont les suivantes (11 
1. Frais d'étude et de recherche suivis de réalisation 
Ces frais d'étude et de recherche sont virés du co11pte 132 au compte 21 ou 23 à titre d'opérations budgétaires lorsque la décision de réaliser les travaux correspondants a été prise. 

Toutefois. il convient de rappeler que lorsque les frais d'étude sont liés à l'élaboration, l.a modïfication ou la révision des plans d'occupation des sols .. les com11unes · responsables bénéficient d'une co•pensation financière <te l'Etat qui s'opère dans les con<titic;>ns prévues aux articles 102 de la loi n• 82.213 du 2 mars 1982 modifiée . . 94 de la loi n• 83.8 du 7 janvier 1983 et 83 de la loi n• 83.663 du 22 juillet 1983. Les co••unes et groupe.ants de caa.unes de chaque département qui réalisent des schéaas directeurs, dés schétlas de secteur et des plans d'occupation de sols,bénéficient du concours particulier existan.t au sein de la dotation générale de décentralisa­tion. Les crédits correspondants sont répartis par le représentant de l'Etat. 

(l) ces dépenses n'ouvrent en tout état de cause droit au FCTVA que si elles sont grevées de la TVA. 
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Dans ce cas particlllier . les frais d'étude ne donnent pas droit 
aux attributions du FCTV~. Ils sont d'ailleurs imputés au compte 036 
"frais d'étude POS". 

En revanche. si une étude préparatoire n'est pas suivie de la réa­
lisation de l'équipement concerné. elle est considérée comme une rlépen• 
~ede fonctionnement et ne peut donc être éligible au fonds. En effet. 
la dépense en cause, provisoirement imputée sur le compte 13 de la •ec­
tion d ' investissement. fait l'objet d'un virement, sous forme d'amor­
tissement. au hénétïce de la section de fonctionnement sur une pério­
de de cinq ans au maximum. 

2 . lndemnités attribuées aux co .. issaires enquêteurs 
~. Honoraires des entreprises privées apportant leur concours aux 

collectivités locales. 

2-2-2 - LES DEPENSES DOIVENT ETRE REALISEES PAR OU POUR LE COMPTE 
DE LA COLLECTIVITE 

Il s'agit des dépenses réalisées directement par la collectivité 
ou l'établissement bénéficiaire ou réalisées pour son compte dans le 
cadre d'une convention de mandat par des mandataires légalement 
autorisés à intervenir. Ces dépenses, sous réserve qu'elles 
remplissent naturellement les autres conditions d'éligibilité du fonds. 
ouvrent droit aux attributions du FCTVA. 

Sont également éligibles au fonds certaines opérations d'équipe­
ment scolaire réalisées pour le compte de régions ou de départements. 

En revanchè, sont exclues de l'assiette du fonds des opérations 
réalisées par les collectivités ou établissements bénéficiaires pour 
le compte de tiers. Une seule exception à cette règle : les travaux de 
remembrement. 

2-2-2-1 - Les opérations sous mandat 

Désormais, l'ensemble des opérations réalisées au nom et pour le 
compte des collectivités et établissements bénéficiaires du fonds dans 
le cadre d'une convention de mandat par les personnes légalement 
autorisées à intervenir. ouvrent droit au bénéfice du fonds lcf. arti­
cle 1.1 du décret du . b septembre 1989). 

Peuvent notamment intervenir l'ensemble des personnes v1sees à 
l'article 4 de la loi no 85.704 du 12 juillet 1985 relative à la maî­
trise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'oeuvre 
privée. · 

Le maître d'ouvrage peut confier à ces personnes tout ou partie 
de ses attributions pour les exercer en son nom et pour son compte 
dans les conditions prévues à l'article 3 de ladite loi du 12 juillet 
1985. 
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En pratique . cette définition des mandataires légalement autori­sés élargit la liste des mandataires précédeflllllent retenus à l'Etat et aux sociétés d'aménagement régional ISARl . 

· Les dépenses doivent répondre aux autres conditions d'éligibilité du fonds et. en particulier, doiven.t avoir supporté la TVA et ne .pas · être 11tilisées pour les besoins d'une activité assujettie à la taxe. 

Les procédures comptables relatives aux opérations sous mandat don­nant droit aux attributions du FCTVA sont précisées au chapitre 3. En­fin, en ann~xe 2 figure le . modèle de certification, à fournir par les bénéficiaires. 

2-2-2-2 - Les opérations d'équipement scolaire 

Les opérations réalisées par l'Etat 

Conformé~ent à l'article 49 de la loi n• 86.972 du 19 août 1986 portant dispositions diverses relatives aux colleciivités locales. les régions et les départements peuvent prétendre au bénéfice du FCTVA lorsque, dans le cadre des compétences en 11atière d'enseignement pu­blic qui leur sont conférée~ par la lbi n• 83 .663 du 22 juillet 1983, ils confient à l'Etat <ex : DOEl l'exercice en leur nom et pour leur compte de tout ou partie de certaines attributions de la maîtrise d'ou­vrage dans les conditions définies par les articles 5 et 30 de la loi n• 85.704 du 12 juillet 1985 . 

Les opérations réalisées par les établisse~~ents publics lo­caux d'enseigne.ent (EPLE) 

Conformément à l'article 46 de la loi de finances pour 1987 qui a modifié les paragraphes 11 et III de l'article 14 de la loi n• 83.663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n• 83 .8 du 7 janvier 1983 , les régions et les départements bénéficient du FCTVA au titre des subventions d'investissement qu'ils versent à partir de 1987 aux . EPLE qui lui sont rattachés en vue de la construction. la reconstrùc~ tion, l'extension et les grosses réparations de ces établissements. 

Des données comptables sont précisées au chapitre Ill. 

2-2-2-3- Les travaux réalisés pour le · compte d'un tiers 

Aux termes de 1 • article 2. 3 du décret du 6 ·septembre 1989. les tra­vaux effectués pour le c011pte de l'Etat, de propriétaires privés. d'as­sociations, d'établissements publics, d'établisseents sanitaires et sociaux dotés de la ·personnalité morale, ainsi que toute autre opéra­tion réalisée pour le ca.pte d'un tiers non éligible au FCTVA, n'ou­vrent pas droit _à attribution du fonds. 

Toutefois, les opérations ,réalisées pour le cQIIPte d'un bénéficiai­re du fonds donnent lieu à une attribution au titre du FCTVA au pro~ fit de la collectivité ou de l'établisse~~ent qui réalise les travaux. 

Cas particulier des mises à disposition dans le cadre du ré­gime des baux emphytéotiques ou à construction 
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LE~s dépenses relatives à des immobilisations mises à disposition 
d'un tiers non éligible au fonds. réalisées sur un bien pris à bail Pm­
phytéotique ou à construction. sont déduites de l'assiette servant de 
base au calcul des attributions du FCTVA. 

En effet. il apparait que si ces mises à disposition intervien­
nent avant que les 'l.ttributions correspondantes du FCTVA n'aient été 
versées, les immobilisations en cause. d'l.ns la mesure oü il est éta­
bli que la collectivité ou l'établissement n'a joué qu'un rôle d'é­
cran. sont regardées comme constituant des travaux pour le compte rie 
tiers. 

Ces dispositions s'appliquent aux opérations faisant l'objet d'un 
contrat de bail emphytéotique ou de bail à construction signé à comp-
ter d1~ l'entrée en vigueur des dispositions du décret du 6 septembre 1989 
susvisé. 

Les règles comptables applicables à ces dispositions sont préci­
sées au-chapitre l. 

2-2-2-4 - Les travaux de remembrement 

les travaux connexes au reme•breœent 

Les travaux connexes au remembrement sont normalement effectués 
par les associations foncières de remembrement : ils sont alors· 
assujettis à la TVA et ne bénéficient donc pas du FCTVA. 

Toutefois. s'il s'agit, en l'absence de constitution d'une 
association foncière de remembrement, des travaux réalisés directement 
par la commune conformément aux dispositions de l'article 27-2ème 
alinéa du code rural (article 7 de la loi n• 85.1496 du 31 décembre 
1085 relative à l'aménagement foncier rural), soit dans le cadre d'une 
emprise collective, soit sur des terrains privés, ces travaux doivent 
être pris en compte dans l'assiette du FCTVA. à condition que l'i 
commune ne perçoive pas de la part des propriétaires concernés le 
remboursefuent des dépenses correspondantes. 

Les dépenses en œatière de •archés de reœe•brement 

L·e département a désormais à sa charge les dépenses afférentes à 
la passation des marchés de travaux de remaniement parcellaire 
<facturation des géomètres agréés, formalités hypothécaires. 
acquisition de fichiers cadastraux et autres frais généraux). 
Ces dépenses sont éligibles au FCTVA. 

Les œarchés de travaux de re•anie.ent parcellaire dans le cas 
de second reme•bre.ent 

Il s'agit de l'exécution de nouvelles opérations de remembrement 
sur des parcelles déjà remembrées, pour lesquelles l'activité de 
l'association foncière de remembrement se limite à collecter des fonds 
auprès de~ propriétaires et à les verser au département. Cette 
activité n'est pas assujettie à la TVA. 
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Dans ces conditions, il est admis que ·le dépa~tement qui assure le 
règlement de la dépense pourra bérréficier à ce titre -du FCTV .~. 

2-2-~ - LES DEPENSES DOIVENT ETRE DESTINEES A ETRE INTEGREES A 
TITRE OEF~NITIF DANS LE PATRIMOINE DE LA COLLECTIVITE 

L~s opérations d'P.quipement éligibles réalisées par la 
collectivité doivent être intéqrées dans son patrimoine. 

Les opérations qui ne répondent pas à cette condition doivent Pn 
principe ëtre exclues du bénéfice -6u FCTVA. 

De mëme. les cessions et certaines mises à disposition à des tien 
non éliqibles au FCTVA d'immobilisations ayant donné lieu à attribu­
tion du fonds doivent donner lieu à reversement de tout ou partie des 
sommes perçues au titre du FCTVA. En effet, dans cet te hypothè.se. l'in­
teqration de l'investissement dans le patrimoine de la collectivité 
n'aura été que temporaire. 

2-2-.l-1 - Les participations financières et fonds deconçours 

Les participations financières à des organismes tiers tels 
associations libres, associations syndicales de propriétaires, 
syndicats de communes. syndicats mixtes sont exclues de l'assiette du 
FCTVA,ainsi que les participations financières versées conformément aux 
dispositions de l'article 14 de la loi n• 88.13 duS janvier 1988 d'amé­
lioration de la décentralisation. par les collectivités locales pour équi 
librer le budget des s~rvices publics concédés ou affermés (cf. circulai-
re ~OR/~CL/8/88/00162/C du 27 avril 1988). · 

Les fonds de concours versés à l'Etat con~tituent un cas 
particulier puisque. mê•e s'ils présentent le caractère de charges 
supportées par la collectivité en vue de la réalisation d'un 
équipement dont elle ti rer a profit, 

- la collectivité n'assure pas la maîtrise d'ouvrage de 
1 'opération, 

-l'équiperaent réalisé n'entre pas, dans la quasi tota'tité des cas. 
dans le patrimoine de la collectivité. 

Elles ne peuvent donc être considérées comme des dépenses réelles 
d'investissement donnant droit à attribution du FCTVA. 

Il convient de noter qu'à cet égard, en règle générale. la 
fixation des fonds de concours versés par les collectivités locales à 
l'Etat résulte d'une négociation entre les deux parties. Les 
collectivités locales ont donc la faculté, dans le cadre de ces 
négociations, de tenir compte du fait que les fonds de ccncours ne 
donnent pas lieu à attribution du FCTVA. 

A titre d'exception, toutefois. les fonds de concours apportés à 
l'Etat lorsque celui-ci assure la maîtrise d'ouvrage de travaux sur 
les monuments historiques classés donnent droit au bénéfice du FCTVA 
conformément à l • article 1. 2 du décret du 6 septe11bre 1989 (pour les pro­
cédures incombant à ce titre aux préfectures, voir au.chapitre 3). 

., 
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.2-2-3-2- Le~i9.D..L~ise~ il. disposition .d'immobilisations ~ 

Q~s tiers non bénéficiaires du FCTVA 

Les cessions ainsi que les mises à disposition au profit d'un 
tiers. non él igible .lU rondS d'immobilisations réalisées par la COllec­
tiVité ou t'établissement sur un bien pris à bail emphyté<Jtique ou à 

~onstruction. avant donné lieu au versement du FCTVA. entraînent le 
r6mboursement de ce versement . 

En outre. en application de l'article 6 du décret du b septembre 
1489 les collectivités et les établissements bénéficiaires du FCTVA 
sont tenus de produire un état annuel des cessions et des mises à di~­
position d ' immobilisation tel que celui qui figure à l'annexe 2 de la 
présente circ~laire <état n• 41. 

Ces dtspositions sont applicables 

- pour les cessions effectuées à co~pter du 1er janvier 1988 
- pour les œises à disposition d'immobilisations réalisées sur des 

biens priS à bail emphytéotique ou à construction conclus à compter 
de l'entrée en vigueur du décret du 6 septe•bre 1989 

Les modalités de ce remboursement sont fixées par l'article 5 du dé­
cret du 6 septembre 1989 . Elles sont communes aux cessions et mises~ dis 
position telles que définies ci-dessus . 

Le montant du remboursement que les collectivités doivent 
effectuer est _égal au ~ontant du FCTVA perçu. 

Toutefois, pour tenir compte de l'utilisation du bien. ce 
remboursement sera égal au FCTVA obtenu, diminué d'un abattement de 
20% par année ou fraction d'année d'utilisation écoulée entre la date 
d'acquisition et la date de la vente ou de la mise • disposition Cdate de 
la signature du contrat) lorsqu'il s'agit d'un bien meuble. 

Cet abattement sera de 10% s'il s'agit d'un bien immeuble. 

Le remboursement de l'attribution reçue au titre du FCTVA 
s'effectue la deuxième année qui suit la cession du bien ou sa mise à 
disposition, dans les conditions suivantes : 

- si le montant du remboursement à effectuer au titre d'un 
exercice est inférieur ou égal aux attributions que la 
collectivité perçoit au titre du même exercice, le montant du 
remboursement est imputé sur l'attribution perçue : 

- si le montant du remboursement est supérieur aux attributions 
que la collectivité perçoit au titre du même exercice : 

la collectivité ne reçoit aucune attribution du FCTVA au 
titre de l'exercice donné, · 

la différence entre le montant à rembourser . et le montant • 
percevoir est imputée sur les attributions du FCTVA que la 
collectivit.épercevra l'exercice suivant. 
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2-2-4 - LES DEPENSES DO.lVENT ENTRER· DANS . LE DOI'IAiNE DE COf'fPETENCE DE LA COLLECTIVITE 
Ne sont visées à ce titre que les opérations ~oncernant l'enseigne­ment supérieur. 

La répartition des compétences entre les collectivités locales et L'Etat . telle qu'elle découle des lois de décentralisation. confère à l'Etat une compétence exclusive en matière d'enseignement supérieur . 

En outre. la loi no 85.704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtri­se d'ouvrage publique et a ses rapports avec la maîtrise d'oeuvre pri­vée qui dispose en son article 2 que le maitre d'ouvrage est la person­ne moralepour laquelle l'ouvrage est construit. interdit à l'Etat de confier la maîtrise d'ouvrage à des collectivités locales pour des équipements dont le fonctionnement resterait à sa charge. ce qui est le cas des équipements universitaires . 

En effet. les établissements d'enseignement supeneur ne peuvent être gérés et fonctionne.r que sous la seule responsabilité de l'Etat ; dès lors. toute construction d'immeuble destiné à l'enseignement supé­rieur est obligatoirement ef'fectuée' ·pour le eorilpte de l'Etat. tiers au sens du décret du précité. 

Les collectivités locales ne peuvent donc pas assurer la maîtrise d'ouvrage d'op~rations d'équipement relevant de ce domaine et bénéfi· cier, à ce titre. du fonds de compensation pour la taxe sur lavaleur ajoutée (fCTVA> . En effet, au terme de l'article 2 du décret n• 8Q·645 du 6 septe•bre 1989 sont ex~lus de l'assiette du FCTVA les . travaux effec­tués pour le compte de tiers~ 

Il appartientdonc à l'Etat. et à lui seul. d'assurer lamaitrise d'ouvrage des bâtiments universitaires et académiques, et d'en assu­rer le finance~~ent pour une participation qui ne peut être inférieure à 50%. Les collectivités locales qui le souhaitent peuvent partici-per à ce financement par la voie de fonds de concours. · 

Les collectivités concernées doivent ainsi tenir compte de cette situation dans l'élaboration des plans de financement concernant ces opérations. 

2-3 - LES DEPENSES DOIVENT AVOIR SUPPORTE LA TVA MAIS SE DOIVENT PAS ETRE UTILISEES POUR LES BESOlNS D'UNE ACTIVITE IMPOSABLE A LA TVA 

2-3-1 • LES DEPENSES DOIVENT AVOIR SUPPORTE LA TVA 

L'article 54-1 de la loi de finances pour 1977 prévoit que le fonds d'équipement des collectivités locales (devenu le FCTVA) permet le rèmboursement intégral de la TVA acquittée par les collectivités lo­cales sur leurs dépenses réelles d'investissement. 

L'article 2 .. 2 du décret du 6 septembre 1989 exclut notamment du bé· néfice du FCTVA les dépenses exonérées de la TVA à l'exception de cel· les bénéficiant du régime spécial de 1~ TVA applicable aux départements d'outre-mer, préw aux articles 294 à 296 du code général des impôts. 
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Ainsi. les achats de terrains nus pour lesquels aucune TVA n • est 
acqui.Uée par la collectivité. demeurent exclus du bénéfice du FCTVA. 

En revanche, les frais de notaires ou de géomètres liés à-ces ac­
quisitions de terrains sont éligibles au FCTVA lorsqu'ils ont donné 
lieu à paiement de la taxe. 

De même. la TVA acquittée sur la rémunération des marchands de 
biens. servant d'intermédiaire pour l'acquisition d'un immeuble non 
grevé de TVA. peut donner lieu à compensation par les biais du FCTVA. 
Pour ce faire. il convient que les collectivités bénéficiaires fournis­

sent à la préfecture 1 copie de l'acte de mutation faisant mention de 
la TVA payée. 

Plus précisément. la TVA doit figurer sur la facture ou le docu­
ment lui tenant lieu délivré à la collectivité par son fournisseur de 
biens ou services . 

2-3-2 - LES DEPENSES NE DOIVENT PAS AVOIR ETE EXPOSEES POUR DES 
ACTIVITES IMPOSABLES A LA TVA 

Lorsqu'une activité est imposable à la TVA, la TVA acquittée est 
déductible par la voie fiscale. 

Aucune dépense ne devant donner lieu à double récupération de fa 
TVA, les dépenses affectées à ·la réalisation d'activités imposables à 

la TVA n'ouvrent pas droit à compensation de la taxe par le biais du 
FCTVA. 

/ 

Sont ainsi exclues du bénéfice du FCTVA les dépenses concernant 

notamment des immobilisations concédées ou affermées dans les 
conditions prévues à l'article 216 ter de l'annexe II au code général 
des impôts (cf. arti~le 2.4 du 6 septembre 1989). 

En revanche, les biens utilisés pour des activités soumises à la 
TVA mais qui sont exclus du droit à déduction en application des dispo­

sitions de l'article 273-2 du code général des impôts, ouvrent droit 
au bénéfice du FCTVA. 

Tel est le cas des biens d'investissement qui sont utilisés acces­
soiJ·ement pour la réalisation d'opérations soumises à la TVA et princi­

palement pour les besoins de l'activité administrative de la collecti­

vité (ex : dépenses afférentes à la construction. à l'extension ou aux 
grosses réparations des salles polyvalentes et des routes d'accès aux 
stations de sports d'hiver). 

CAS PARTICULIERS : 

2-3-2-1 - Les activités assujetties partiellement à la TVA 

Les collectivités locales peuvent réaliser des activités 
assujetties à la TVA comprenant des opérations taxables ou exonérées 
mais ou.vrant droit à déduction (ex : exportation) et des opérations 
exonérées n'ouvrant pas droit à déduction. 
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C'est le cas par exemple des se rv lees de traitement des ordures ménagères qui réalisent des opérations de traitement exonérées et des ventes de vapeur imposables à la TVA. 

Le droit à déduction de la TVA afférente aux investissements utilisés pour ces servi~es partiellement assujettis est fixé par l' articl~ 212- de l'annexe II au cbde général des impôts. ·· Les collectivités assujetties partiell·ement à h TVA peuvent exercer ·un: droit de déduction partiel de la TVA qui a grevé les biens d'investissement. Cette déduction est égale au montant de la taxe acquittée multipliée par le. z:-apport existant entre le montant annuel des recettes afférentes aux opérations ouvrant droit à 
déduction et le- montant total des recettes se rapportant au secteur considéré (recettes exonérées+ recettes taiables). 

Dans ces conditions, les dépenses d'investissement utilisées pour les activités partiellement assujetties à la taxe ne peuvent pas bénéficier des attributions du fonds de compensation pour la TVA. 
Une étude est engagée pour examiner les possibilités d'assouplir cette règle. 

2-3-2-2- Activités pour lesquelles les collectivités bénéficient d'un 
droit d'option 

Les coll.ectivités locales, leurs groupements ou leurs établissements publics peuvent, sur leur demande, être assujettis à la TVA au titre des· opérations relatives aux services suivants : 

- fourniture d'eau 

- assainissement 

- abattoirs publics 

- marchés d'intérêt national 

- enlèvement et traitement des ordures, déchets et résidus lorsque ce 
service donne lieu au paiement de la redevance pour services rendus . 
prévue à l'article L. 233-78 du code dea communes. 

Les serv~ces pour lequels -cette option a été exercée font obligatoirement l'objet d'un budget distinct. Les dépenses d'investissement. exclusivement affectées à ces services ouvrent droit l déduction de la TVA. Elles ne doivent donc pas être retenues dans l'assiettè du fonds de 
compensation de la.TVA. 

Certaines collectivités ont décidé de ne pas demander le remboursement .de leur crédit de taxe non imputable pendant la période au cours de laquelle l'option pour la TVA produit sea effet-s (5 ans), afin de pouvoir mettre fin l l'option au terme de ce délai. Elles restent toutefois assujetties à la TVA et ne peuvent donc pas bénéficier du fonds de compensation tant que l'option pour la TVA s'applique. 
2-3-2-3- Les activités nouvellement imposables à la TVA ou cessant · 

d'être soumises à la TVA 

L'article 56 de la loi de finances pour 1981, modifiant .l'article 54 de la loi de finances pour 1977, a prévu des dispositions particulières 
pour les opérations qui deviennent imposables à la TVA et celles qui 
cessent d'y être soumises. 

Tel est le c~s, par exemple, des opérations qui deviennent imposables 
à la TVA : 

- en vertu d'une disposition nouvelle, 
d'une option exercée par les collectivités locales. · 

. ,, ____________________ _ 
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- ou en raison d'une modification dans les modalités d'exploita­
tion lex : location de locaux à usage de bureaux avec un lover fixé en 
fonction des résultats de l'entreprise locataire1. 

Inversement. cPrtaines opérations peuvent cesser d'être imposables 
à la TVA •gestion directe de certains services auparavant concédés ou 
1ffermés. renonciation à une option ... ) 

11 v a lieu dans ces hypothèses de procéder de la façon suivante 

Opérations nouve.llement i11posables à la TVA 

Lorsqu'une activ i té devient imposable à la TVA, la collectivité 
pellt déduire (articlE! 226 de l'annexe II du code général des impôts> 

- la totalité de la taxe afférente aux immobilisations qui n'ont 
pas encore commencé à être utilisées à la date de l'assujettissement 

- une fraction de la TVA afférente aux immobilisations en cours 
d'utilisation . Cette fraction est égale au montant de la taxe comprise 
dans le coût d'acquisition du bien diminué d'un cinquième par année 
civile ou fraction d'année civile écoulée depuis la date à laquelle 
cette taxe est devenue exigible. Pour les immeubles, la diminution est 
salculée par dixièmes lcf. exemples en annexe 2. états - n~ 5 et n~ 6)_ 

Ces déductions dési~nées sous le terme de "crédits de départ" sont 
imputées sur la TVA dont la collectivité devient redevable au titre de 
son activité nouvelle~~nt assujettie. 

Lorsque la collectivité bénéficie d'un crédit de départ, l'article 
56 de la loi de financ~s pour 1981 l~i fait obligation de reverser à 

l'Etat le montant de l'attribution reçue au titre du FCTVA diminué 
d'un cinquième <ou d ' un dizième s'il s'agit d'immeubles) par année 

· civile ou fraction d'année civile d'utilisation du bièn. 

Opérations cessant d'être i•posables à la TVA 

Lorsqu'une opération cesse d'être soumise à la TVA, la 
collectivité locale doit régulariser une partie des droits à déduction 
exercés sur ses investissements des années antérieures. 

S'il s'agit de biens meubles, le montant de ce remboursement est 
éÇJal à la TVA effectivement déduite diminuée d'1/5ème par année ou 
fraction d'année d'utilisation. 

S'il s'agit d'immeubles, l'abattement est de l/lOème par année ou 
fraction d'année d'utilisation. 

La collectivité en cause reçoit un~ attribution du FCTVA égale au 
montant de ce reversement, dans un délai de deux années suivant l'ins· 
cdption budgétaire de la dépense au compte 21. 

Cette disposition concerne essentiellement les services publics 
pour lesquels les col lect i vi tés renoncent à 1 'option. 
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L'article 5o de IR loi d@ finances pour 1981 n'aya~t . pas d'effet 
r~troactif. seules les col~ectivité~ ayant cess~ d'Atre assujetties ~ partir de lUS! peuvent bè>nét'icier de cette disposition. 

Deux modèles d'états relatif~ aux opér~tions nouvellement 
imposables à la TVA et aux opérations sci~tànt du régime de la TVA 
~igurent à l'annexe l fétats n• 5 et n• 61. 

2-3-2-4 · Les activités assujetües de !i!lein droit à la ·rvA 

L'article lSa-B du code général de~ impôts rend imposables à la 
TVA. en tout état de cause, les opérations suivantes : 

livraison de biens neufs fabriqués en vue de la vente, 

distribution de gaz. électricité et d'éli~rgie thermique. 

opération des économats et établisse~nts similaires , 

transports de biens et de personnes, 

organisation d'expositions à cara~tère com11ercial. 

prestations de .. ervices portuaires et aéroportuaires. 

entreposage de biens meubles. 

organisàtion de voyages et de séjours touristiques, 

diffusion ou redistribution de programmes de radio-diffusion et de télévision. 

Cette liste n'est pas Li11itative : bien ,que non vtsees à. l'arti­cle 256 B, certaines opérations doivent être soumises à la taxe sur la valeur ajoutée. parce qu'elles ne peuvent p~s être rattachées à l'acti· vité de services à caractère administratif, social. éducatif. cultu­rel et sportif (exemples : location de locaux aménagésl <ex : salles de spectacles 1. location de parkings. location de meublés <ex : gîtes commumiuxl. travaux d ''études et de recherche, vente de terrains à bà· tir, construction et vente d'établissements industriels, opérations agricoles <lorsque la moyenne des recettes calculées sur deux années consécutives excède 300 000 FI. 

D'autres précisions sont apportées en ANNEXE 3. 

' '". 
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PHOCEDURES ADMINISTRATIVES ET COMPTABLES 

123 bis 5 

La répartition des attributions du FCTVA est une procédure entière­
ment déconcentrée au niveau départemental, elle s'effectue selon qua­
tre 'Tiodalités : 

11 Les attributions calculées sur la base des dépenses réelles 
d'investissement. destinées à compenser intégralement la TVA payée par 
les collectivités locales et par les établissements publics. 

La définition des dépenses réelles d'investissement est donnée au 
chapitre 2. 

En application des dispositions du I de l'article 42 de la loi de 
finances pour 1988 rectificative. cette compensation prend la forme 
d'une attribution égale pour chaque bénéficiaire, au produit du mon­
tant total ITTCI des dépenses réelles d'investissement retenues. en ap­
plication des règles exposées au chapitre 2, par un taux de compensa­
tion forfaitaire égal au taux normal de la TVA prévu à l'article 278 
du code général des impôts calculé en dedans du prix et à la troisiè­
me décimale, soit 15,682 1. 

21 Les remboursements des régularisations de TVA en cas d'activi­
tés cessant d'être soumises à la TVA ont été introduits par l'article 
56 de~ la loi de finances pour 1981. Leur montant est égal à celui de 
1~ taxe que les collectivités locales et les établissements publics 
sont tenus de régulariser à cette occasion, en application du code gé­
néral des impôts (article 210 de l'annexe II du code général des im­
pôts). Il est calculé dans les conditions définies au chapitre 2. 

3) Les reversements de FCTVA consécutifs aux déductions complémen­
taires accordées en cas d'activités devenant soumises à la TVA ont éga­
lement été introduits par l'article 56 de la loi de finances pour 1981. 
Leur montant est établi sur la base du montant de l'attribution du 
FCTVA perçu par la collectivité au titre de l'investissement en cause. 
Il est calculé dans les conditions définies au chapitre 2. 
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41 Les reversements de FCTVA consécutifs aux mises ~ disposition 
de biens pris à bail emphytéotique ou à construction dans les condi­
tions prévues à l'article 5 du décret du 6 septembre l98q ainsi 
qu'aux cessions d'immobilisations à un tier-s non bénéficiaire du fonds . 

Ce décret a également prévu dans son article 6 que les bénéficiai- . 
res du FCTVA tiennent des états annuels des dépenses mentionnées à 
l'article 2 dudit décret, et des subventions spécifiques reçues de 
l'Etat et calculées TTC ainsi que des cessions et mises à disposition 
qu'elles réalisent. 

Ce chapitre a pour objet d'expliciter les procédures d'établisse­
ment des .droits des bénéficiaires et de rappeler les règles compta­
bles qui s'imposent aux collectivités locales dans le cadre de la pré­
sentation des dépenses éligibles au fonds . 

3-1 - PROCEDURES ADMINISTRATIVES INCOMBANT AUX PREFECTURES 

3-1-1 - REGLES GENERALES 

Le calcul des attributions du FCTVA s'effectue sur la base des 
comptes administratifs de l'avant-dernière année (comptes 21 et 231 et 
de l'état des dépenses réelles d'investissement établi par les collec­
tivités bénéficiaires. 

Les dépenses inscrites au compte administratif ne peuvent être re­
tenues pour le calcul des aî.tributions du fonds de compensation pour 
la TVA que dans la mesure où le compte administratif a été effective­
ment voté. Sur ce point, la loi du 2 mars 1982 a prévu que le vote du 
compte administratif doit intervenir au plus tard le !er octobre de 
l'année suivant l'exercice auquel il s:applique. sans pour autant 
fixer un délai de transmission au représentant de l'Etat. 

Il convient, à cet égard, de rappeler qu'en application de l'arti­
cle 9 <2ème alinéa) de la loi du 2 mars 1982 dans sa rédaction issue 
de la loi n• 85-97 du 25 janvier 1985 (article 30) : "le compte admi­
nistratif est arrêté si une majorité des voix ne s'est pas dégagée con­
tre son adoption". Cette disposition a pour but de remédier aux dîffi­
cultés qui surgissent, notamment en 111atière de fonds de compensation 
pour la TVA, lorsqu'il y a partage des voix sur le-vote du compte admi· 
nistratif. 

Les attributions du fonds de compensation pour la TVA sont noti­
fiées par arrêté aux collectivités locales et à leurs groupements au 
vu d'un état des dépenses réelles d'investissement certifié conforme 
par le maire, le président du conseil général, le président du con-· 
seil régional. ou le président du groupement, et établi à partir du 
compte administratif. 

1 ------------------------
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l 1 convient d'effectuer un contrôle viqi lant des dépenses décla­
rées éligibles par les bénéficiaires. En cas de doute. tous les justi­
ficatifs nécessaires devront être demandés à la collectivité en cause 
ou même aux services fiscaux. 

Les attributions définitives des collectivités locales ne pour­
ront ~tre calculées et versées aux bénéficiaires que dans la mesure o~· 

les justificatifs utiles à votre contrôle auront été fournis. 

Le versement aux collectivités locales des sommes qui leur revien­
nent sera prescrit par arrêtés qui devront viser l'état des dépenses 
réelles d'investissement fourni par le maire. le président du conseil 
général. le président du conseil régional. ou le président de l'éta­
blissement et le compte no 492 .ol8- FCTVA ouvert à la trésorerie géné­
rale dès le vote de la loi de finances . 

Pour répondre à la demande de nombreuses collectivités et pour une 
meilleure gestion. vous vous attacherez, dès que les contrôles néces­
saires auront été eff~ctués. 1 attribuer le plus de crédits possibles 
au cours du premier trimestre de l'année considérée. 

La mise à disposition des crédits du fonds pourra continuer à s'ef­
fectuer périodiquement mais devra être achevée au prem-ier jour ouvra­
ble du mois de juin. 

Par ailleurs, des acomptes correspondant à 70% de la demande pré­
visionnelle pourront &tre attribués aux collectivités qui le deman­
dent et qui ne pourraient obtenir des services de la préfecture leur 
dotation dès l~ mois de janvier fen cas de contrôle inachevé des états 
des dépenses réelles d'investisssement à fournir par les bénéficiai­
res). 

Ces acomptes ne doivent être attribués qu'à, titre exceptionnel et 
en cas de difficultés de trésorerie des collectivités qui les deman­
dent. 

3-l-2 - DOCUMENTS DEVANT ETRE FOURNIS PAR LES COLLECTIVITES 
ET ETABLISSEMENTS BENEFICIAIRES DU FCTVA (cf. ANNEXE 2) 

Les collectivités et établissements bénéficiaires du fonds doi­
vent vous adresser l'ensemble des états joints en annexe . 

L'état no 1 est intitulé "Dépenses réelles d'investissement ou­
vrant droit au FCTVA". Un modèle de certification des opérations sous 
mandat éligibles ayant fait l'objet d'un transfert aux comptes 21 et 
23 lui est annexé . 

La première partie de cet état (À) reprend la totalité des dépen­
se~ inscrites aux comptes 21 et 23 des comptes administratifs corres­
pondant à l'exécution du budget principal et des budgets annexes Cà 
l'exclusion des budgets annexes dont les opérations sont assujetties à 
la TVAI. 
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La deuxième partie de cet état (BI vise les dépenses éligibles au FCTVA de par leur nature mais qui ne sont pas imputées· aux comptes 21 
et 21. Les dépenses visées en b et c doivent être jùstifiées par des états complémentaires certifiés par l'ordonnateur. 

La totalisation A et B donne le montant des dépenses éligibles au 
FCTV .~ . 

La troisième partie <Cl reprend les· dépenses à déduire du montant 
des dépenseséligibles au FCTVA détaillées sur les états n• 2 et 3. 

L'état n• 2 "Opérations de l'exercice à déduire des comptes 21 et · 23" reprend : 

- le ~ontant des dépenses n'ayant pas donné lieu à paiement de TVA (terrains par exemple) : 

- le montant des opérations concernant les opérations ponctuelles 
assujetties à la TVA autres que les opérations concernant des budgets 
annexes assujettis àla TVA hon compris dans l'état no 1 : 

- le montant des dépenses sur immeubles que la collectivité a déci­dé dès l'origine de donner à bail ou de •ettre à disposition d'un 
tiers non bénéficiaire du FCTVA et qui de ce fait lors ·de la remise' du 
bien n'auront pas à donner lieu à rev.erse•ent de FCTVA <cf. état n• 4l 

- le montant des frais · de personnel inclus dans l'écriture de 
transfert des travaux an régie (recette compte 782 et dépénse ' de même 
montant au compte 21 ou 23) : 

- le montant des dépenses dont la collectivité a assuré la maîtri ­
se d'ouvrage mais qui n'entre pas dans sa compétence. 

L'état n• 3 relate . l'origine et · l'objet des subventions d'Etat qui 
doivent être déduites des dépenses éligiblès. 

L'état n• 4 est 'destiné à déterminer le montant ~e FCTVA à rever­
ser par la collectivité au titre de.s immobilisations cédées ou mises à disposition de tiers non bénéficiaires du FCTVA. 

L'état n• 5 a le •ême objet pour ce qui concerne les opérations 
nouvellement imposables au FCTVA. 

L'état n• 6 permet de déter•iner le 110ntant du FCTVA complé~~entai­
re à recevoir par la collectivité au titre des opérations sortant du 
régime de la TVA. 

Chacun des états produits par la collectivité doit être certifié 
conforme par l'ordonnateur . 

1 --------------------------------------

. 
·' 
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3-2 - PROCEDURES COMPTABLES 
3-l-1 - IMPUTATIONS BUDGETAIRES OU FCTVA 

123 bis 5 

Les attributio~s du fonds de compensation sont des recettes d'in­
vestissement : elles doivent par conséquent être inscrites dans la sec­
tion .d'investissement du budget principal (opérations non affectées. 
compte 14211 . L'éventuel reversement au budget annexe des attribu­
tions recues au titre de leurs opérations est effectué par débit .du 
compte 1421 du budget principal et par crédit d ' un compte "subventfon 
de la commune" dans le budget annexe . 

Le transfert de la section d'investissement à la section de fonc­
tionnement des sommes versées au titre du FCTVA est autorisé par l'ar­
ticle QI ~e la loi de finances pour IQ80. 

Ainsi. lorsqu'un excédent apparaît à la section d'investissement. 
la collectivité bénéficiaire du fonds peut affecter .tout ou partie de 
la recette provenant du FCTVA à la couverture des frais financiers en 
section de fonctionnement lcompte 671 - intérêts de la dette> . dès 
lors que le montant des seules recettes définitives d'investissement 
IFCTVA • TLE • amendes de police • DGE • comptes 14 - 18 - 251 est su­
périeur au montant des recettes nécessaires à l'équilibre de cette der­
nière section . 

Ce transfert donne lieu aux écritures suivantes 

- crédit du compte 787 : reprise sur recettes d'investissement 
- débit du comptE! l 421 : fonds de compensation pour la TVA 

Les attributions du fonds doivent être inscrites au budget primi­
tif. à titre prévisionnel. 

3·2·2 - RAPPEL DES PROCEDURES COMPTABLES PROPRES A CERTAINES 
OPERATIONS DE DEPENSES 

Les situations suivantes méritent des précisions complémentaires 

- cas des opérations sous mandat, 
- cas des opérations pour compte de tiers. 
- calcul des attributions de régularisation 

3-2-2-l - Les procédures comptables en matière d'opérations sous 
mandat 

Les opérations sous mandat donnent lieu aux inscriptions suivan-
tes dans le budget de la collectivité mandante : -

l) Les sommes versées par les collectivités locales aux mandatai­
res sont inscrites au compte 254 - avances à des tiers pour des opéra­
tions d'investissement du budget des collectivités locales : 

2) Le montant des dépenses exposées au cours d'un exercice par 
l'organisme mandataire est inscrit chaque année en fin d'exercice au 
compte 21 ou 23 de la collectivité locale ou de l'établissement man­
dant sans attendre la réception provisoire ou définitive des travaux. 
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En contrep.artie. est · inscrite une recette budgétaire d'ordre au 
compte 254 -avances à des t~ers pour des opér~tions d'investissement~ 
ou au compte 18 -dettes à long ou moven terme sans réception de fonds 
s'il n'y a pas eu versement préalable d'une avance. Le versement infé­
rieur de la participation. dans cette dernière hvpothèse . . sera une dé­
pense budgétaire du compte 18 précité . 

Ces tranches annuelles donnent lieu à un recensement par l'organis­
me qui les a réalisées. Elles font l'objet d'un état qui doit être pro­
duit avant le 31 janvièr de chaquè année . Cet état est une récapitula­
tion des dépenses concernées. 

Il doit être : 

-visé par le représentant de l ' organism~ mandataire ; 
- certifié. soit par le comptable de cet organisme. soit par cha-

cun des commissaires aux comptes qui attestent la réalité des 
paiements ; 

- visé par le maire ou le président de ('organe délibérant de la 
collectivité mandante. certifiant que les dépenses concernées 
ont bien été ~ffectuées pour le compte et à la demaride de la col­
lectivité. à titre onéreux. et qu'il ne donne pas lieu par ail­
leurs à récupération de la TVA. 

Un 110dèle de certification est joint en annexe 2. 

Les attributions du FCTVA sont calculées sur la base des tranches 
annuelles des opérations imnutées aux comptes 21 ou 23 de la collecti­
vité mandante et non sur les sommes versées à l'organisme mandataire 
et inscrites aux comptes 18 ou 254. 

3-2-2-2- Procédures comptables en matière d'opérations .réalisées · 
pour le compte de tiers ly compris les opérations scolai­
res réalisées avec ou sans appel de responsabilité! 

Les opérations qui sont réalisées par une collectivité ou un éta­
blissement visé à l'article 54-II de la loi de finances pour 1977 pour 
le compte d'une autre collectivité ou d'un autre établissement visé 
aussi à l'article 54-II de la loi de finances pour 1977 ne sont pas ex­
clues de 1 'assiette du FCTVA. 

L'attribution du FCTVA sur ces opérations est versée à la collecti­
vité ou à l'établi~sement qui est chargé de les réaliser . 

Dans la comptabilité de ces derniers. ces opératio~s sont décri­
tés au compte 236 pour les opérations d'investissement scolaire lors­
qu'.ils sont propriétaires et au compte. 237 pour les autres opérations. 

En conséquence, la totalité des opérations enregistrées au compte 
236 ouvre droit à attribution ,du FCTVA ainsi que la partie des imputa­
tions au compte .237 correspondant à des opérations effectuéês pour le 
c011pte d'un tiers visé à l'article 54-II de la loi de finances pour 
1977. 
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3-2-2-3 - Subventions d'investissement versées par les régions et 
les départements aux EPLE 

S'agissant des subventions d'investissement qui sont versées à par­
tir de 1987 par les régions et les départements aux EPLE et qui ont 
été rendues éligibles au FCTVA par l'article 46 de la loi de finances 
pour 1087, elles seront imputées au compte 133 du budget régional ou 
départemental : "participations versées aux établissements scolaires 
pour leurs dépenses d'équipement ". 

Pour bénéficier des attributions du FCTVA correspondantes ~ les ré­
gions et les départements devront les signaler en vous faisant parve­
nir copie de la décision attributive de subventions !jointe à l'état 
des dépenses réelles d'investissement). 

Vous veillerez donc à ne prendre en compte au titre du FCTVA que 
les subventions d'investissement scolaire inscrites et versées : et 
non l'ensemble des participations inscrites au compte 133, notamment 
en excluant la participation aux dépenses d'équipement prévues à l'ar­
ticle 15 .9 . 1 de la loi no 83.663 du 22 juillet 1983 modifiée . 

LE MI~ISTRE D'ETAT, 
MINISTRE DE L'ECONOMIE . 
DES FINANCES ET OU BUDGET. 

Pierre BEREGOVOY 

LE MINISTRE DELEGUE AUPRES 
DU MINISTRE D'ETAT. 
MINISTRE DE L'ECONOMIE. DES FINANCES 
ET DU BUDGET. CHARGE DU BUDGET . 

Michel CHARASSE 

LE MINISTRE DE L'INTERIEUR, 

LE SECRETAIRE D'ETAT AUPRES 
OU MINISTRE DE L'INTERIEUR, 
CHARGE DES COLLECTIVITES 
TERRITORIALES. 

Jean-Michel BAYLET 
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ARTICLE 54 DE LA LOI DE FINANCES N~ 76-1232 DU 29 DECEMBRE 1976 
MOOIFIE PAR LES ARTICLES 

- 66 DE LA LOI No 77-1467 DU 30 DECEMBRE 1977 
- 91 DE LA LOI N" 80-30 DU 18 JANVIER 1980 
- 56 DE LA LOI N" 80-1094 OU 30 DECEMBRE 1980 
- 94 DE LA LOI N" 82-1126 DU 29 DECEMBRE 1982 

I - Les ressources du fonds d'équipement des collectivités locales com· 
prennent : 

Les dotations budgétaires. ouvertes chaque année par la loi et desti­
nées à permettre progressivement le remboursement intégral de la taxe à 
la valeur ajoutée acquittée par les collectivités locales et leurs groupe­
ments sur leurs dépenses réelles d'investissement. 

II - Les dotations budgétaires du fonds de compensation pour la taxe sur 
la valeur ajoutée. visées au 1 ci-dessus. sont réparties entre les ré­
gions. les départements. les communes. leurs groupements, leurs régies. 
les organismes chargés de la gestion des agglomérations nouvelles, les 
services départementaux d'incendie et de secours. les centres communaux 
d'action sociale. les caisses des écoles, le centre national de la fonc­
tion publique territoriale et les centres de gestion des personnels de la 
fonction publique territoriale au prorata de leurs dépenses réelles d'in­
vestissement. telles qu'elles sont définies par décret. 

Lorsqu'une collectivité locale, un groupement ou un établissement pu­
bi ic a obtenu le bénéfic.e du fonds de compensation pour la taxe sur la va­
leur ajoutée au titre d'un bien d'investissement et que ce bien est utili­
sé pour les besoins d'une activité qui par la suite, est soumise à cette 
taxe, il est tenu au reversement à l'Etat d'un montant égal à la taxe af· 
férente à ce même bien dont il a pu opérer la déduction en application 
des règles prévues pour les personnes qui deviennent redevables de la 
taxe sur la valeur ajoutée . 

Lorsqu'une collectivité locale, un groupement ou un établissement pu­
blic local utilise un bien d'investissement pour les besoins d'une activi­
té qui cesse d'être soumise à la taxe sur la valeur ajoutée. · il peut obte­
nir un versement au titre de fonds de compensation pour la taxe sur la va­
leur ajoutée égal à la fraction de la taxe afférente à ce même bien qu'il 
a été tenu de reverser en application des règles prévues pour les person­
nes qui cessent de réaliser des opérations ouvrant droit à déduction. 

III et IV abrogés. 

V - Les sommes versées par le fonds d'équipement des collectivités loca­
les sont inscrites à la section d'investissement du budget de la collecti­
vité, de l'établissement ou de l'organisme bénéficiaire. 

Toutefois, à titre exceptionnel et dans la mesure où elles excèdent le 
tota l des dépenses figurant à la section d'investissement, elles peuvent 
être inscrites à la section de fonctionnement desdits budgets pour assu­
rer le paiement des intérêts afférents aux emprunts souscrits par la col­
lectivité, 1 'étab 1 i ssemerit ou 1 'organisme bénéficiaire. 

Les dispositions du présent article sont applicables à compter du 
1er janvier 1980. 
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LOI N• 86.972 DU 19 AOUT 1986 PORTANT DISPOSITIONS DIVERSES 
RELATIVES AUX COLLECTIVITES LOCALES (ARTICLE 49) 

..... 

Art. 49 - 1 - Le paragraphe II de l'article 14 de la loi no 83 .aaJ du 
22 juillet 1981 précitée est complété par les alinéas suivants : 

"Pour la construction. la reconstruction. l'extension. les grosses ré­parations ainsi que l'équipement de ces établissements . . le département 
peut confier à l'Etat. dans les conditions définies par les articles 3 et 5 de la loi no 85 . 704 du 12 juillet 1985 relative à la mÙtriSe d'oeuvre privée, l'exercice, en sori nom et pour son compte, de tout ou partie de 
certaines ·attributions de la maîtrise d'ouvrage" . 

"Dans ce cas, le département bénéficie du fonds de compensation pour 
la taxe sur la valeur ajoutée autitre des dépenses d'investissement cor­respondantes". 

Il ~Le paragraphe Ill de l'article 14 de la loi no 83.6a3 du 22 juillet 
1983 précitée est complété par les alinéas suivants 

"Pour la construction, la reconstruction. l'extension. les · grosses ré­
parations ainsi que 1 'équipe!lent de ces établisse111ents. la région peut 
confier à l'Etat. dans lee conditions définies par les articles Jet 5 de 
la loi n• 85.704 du 12 juillet 1985 précitée. l'exercice. en son nom et pour son compte, de tout ou partie de certaines attributions de la maîtri­se d'ouvrage". 

"Dans ce cas. la région bénéficie du fonds de compensation pour la 
taxe sur la valeur ajoutée au titre des dépenses d'investissement corres­
pondantes". 
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LOI No 86.1317 DU 30 DECEMBRE l986 PORTANT LOI DE FINANCES POUR 1987 

'rt.4b - I - Le paragraphe Il de l'article 14 de la loi n• 83.b63 du 
22 ju : llet 1983 complétant la loi n• 83.8 du 7 janvier 1983 relative à la 
ré part. i t ion de compétences entre les communes. les départements. les ré­
gions et l'Etat est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

"Le département bénéficie également du fonds de compensation pour la 
taxe sur la vale~r ajout~e au titre des subventions d'investissement 
qu'il verse aux établissements publics locaux d'enseignement qui lui sont 
rattachés, en vue de la construction. la reconstruction, l'extension et 
les grosses réparations de ces établissements". 

Il - Le paragraphe III de l'article 14 de la loi n• 83.663 du 22 juillet 
1083 précitée est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

"La région bénéficie également du fonds de compensation· pour la taxe 
sur la valeur ajoutée au -titre des subventions d'investissement qu'elle 
verse aux établissements publics locaux d'enseignement et aux établisse­
ments publics locaux d'enseignement et de formation professionnelle agri­
cole qui lui sont rattach~s. en vue de la construction, la reconstruc­
tion, l'extension et les grosses réparations de ces établissements". 
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-J .O. DU 30 DECEMBRE 1988 - p. 16.630-

..... 

123 bi$ 5 

Art. 42·. - 1 - A compter du 1er janvier 1989. les attr.ibutions du fonds . de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée sont déterminées en ap­pliquant, aux dépenses réelles d'investissement définies par décret en Conseil d'Etat. un taux de compensation forfaitaire égal au taux normal de la taxe sur la valeur ajoutée prévu à l'article 278 du c.ode général des impôts, calculé en dedans du prix et arrondi à la troisième décimale infériêure. 

Il - Demeure applicable en 1986, 1987 et 1988 sans modification. le taux sur la base duquel ont ~té calculées les attributions du fonds de coœpen­. sation pour la taxe sur ia valeur ajoutée au bénéfice des collectivités et établissements visés à l'article 54 taodifié de la loi de finances pour 1977 ln• 76.1232 du 29 _décembre 1976). 

III - Dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat, le~ ces­sions ou 11ises .à disposition au profit d~un tiers ne figurant pas au nom­bre des collectivités ou établissements bénéficiaires du fonds de compen­sation pour la taxe sur ll valeur ajoutée d ' une im.obilisation ayant don­né lieu au versement d ' une attribution dudit fonds entralnent le rembour­sement de ce versement. 

Cette disposition est applicable aux cessions à compter du 1er jan­vier 1988. 

IV- Les subventions spécifiques de l ' Etat calculées sur un montant hors taxe ne sont pas déduites des dépenses réelles d'investissen~ent prises en compte pour le calcul des attributions du fonds de compensation pour la· taxe sur la valeur ajoutée. 

Cette disposition est applicable à compter du 1er janvier 1988. 

Pour les exercices 1986 et 1987, toutes les subventions spécifiques de 1 'Etat sont déduites des dépenses réelles d' investisse~~ent prises en cotlp­te pour le calcul des attributions du fonds. 

.• 

' . 

.. 

• 1 
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Décret n• 89.,.645 du 6 septe11bre 1989 portant application des 
dispositions de l'article 42 de la loi n• 88.ll93 du 29 déce•bre 
1988 et relatif au fonds de co11pensation pour la taxe sur la valeur 
ajoutée (J.O. du _12 septe11bre - P ll 534). 

Sur le rapport du m1n1stre d'Etat, ministre de l'économie. des 
finances et du budget et du ministre de l'intérieur ; 

Vu le code général des impôts : 

Vu la loi n• 75.853 du 13 septembre 1975 portant loi de finances 
rectificative pour 1975, notamment son article 13 : 

Vu la loi n• 76 . 1232 du 29 décembre 1976 modifiée. portant loi de 
finances pour 1977, notamment son article 54 : 

Vu la loi n• 77 . 1467 du 30 décembre 1977, portant loi de finances 
pour 1978, notamment son article 66 

Vu la loi n• 88 . 1193 du 29 décembre 1988 portant loi de finances 
rectificative pour 1988 . notamment son article 42 ; 

Vu l'avis du comité des finances locales en date du 28 février 1989 

Le Conseil d'Etat (section de l'intérieur> entendu, 
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Article Premier : Les dépenses rée Iles d • investissement ouvrant 
droit aux attributions du fonds de tompensation pour la taxe sur lB 
valeur ajoutée en vertu de l'article 42 . 1 de la loi no 88 . 1193 du 
29 décembre 1988 susvisée sont, sous rés~rve des dispositions 
prévues aux articles 2 et 3 du présent décret, les dépenses 
comptabilisées à la section d'investissement du compte administratif 
principal et de chacun des comptes administratifs à comptabilité 
distincte des collectivités ou établissements mentionnés à l'article 
5~. Il de la loi du 29 décembre lQ76 susvisée, au titre : 

1 - Des immobilisations et immobilisations en cours y compris les 
dépenses d'immobilisation réalisées pour le compte des 
collectivités et établissements par des mandataires légalement 
autorisés 

2- Les fonds de concours versés à l'Etat en sa qualité de maître 
d'ouvrage des travaux sur les monu.ents. classés . 

Article 2 : Ne figurent pas au n011bre des dépenses rée Ues 
d'investissement ouvrant droit aux attributions du fonds de 
compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée 

. 1 - Les dépenses COitcernant les immobilisations utilisées pour la 
réalisation d'opérations soumises à la taxe sur la valeur 
ajoutée. sauf si elles sont exclues du droit à déduction de 
cette taxe par application de l'article 273.2 du code général 
des impôts ; 

2 - Les dépenses exonerees de la taxe sur la valeur ajoutée à 
.l'exception de celles raentionnées aux articles 294 à 296 du code 
général des impôts ; 

3 - Les travaux réalisés pour le compte de tiers ; 

4 - Les dépenses concernant les biens concédés ou affermés dans les 
conditions prévues par l'article 216 ter de l'annexe Il du code 
général des impôts. 

Article 3 : Les dépenses réelles d'investisse.ant .entionnées à 
l'article 1er ci -dessus ·sont nettes de subventions spécifiques 
versées par l'Etat lorsque ces subventions ont été calculées taxe 
sur la valeur ajoutée incluse. 

Article 4 : Les dépenses réelles d' investisse~~ent définies aux 
articles 1er, 2 et 3 ci-dessus, à prendre en considération pour la 
répartition àu titre d'une année déter•inée. sont celles afférentes 
à la pénultième année. 
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Article 5 : Conformément à l'article 42.III de la loi no 88.1193 
du 29 décembre 1988 susvisée, toute cession à un tiers. non éligible 
au fonds de compensation pour la taxe à la valeur ajoutée. d'un bien 
ayant donné lieu à attribution de ce fonds, entraîne le 
remboursement de cette attribution. 

Il y a également lieu à remboursement en cas de'mise à 
disposition au profit d'un tiers. non éligible au fonds. 
d'immobilisations réalisées· par la collectivité ou l'établissement 
sur un bien pris à bail emphytéotique ou à bail à construction. 

Le remboursement est opéré dans les conditions suivantes : 

1 -Lorsqu'il s'agit d'immeubles cédés ou mis à disposition avant le 
commencement de la neuvième année qui suit celle de leur 
acquisition ou de leur achèvement, la collectivité ou 
l'établissement bénéficiaire reverse une fraction de 
l'attribution initialement obtenue. Cette fraction est égale au 
montant de l'attribution initiale diminuée d'un dixième par 
année civile ou fraction d'année civile écoulée depuis la date à 
laquelle 1' immeuble a été acq1:Jis ou achevé : 

2- Lorsqu'il s'agit de biens mobiliers cédés ou mis à disposition 
avant la quatrième année qui suit celle de leur acquisition, la 
diminution est d'un cinquième au lieu d'un dixième par année 
civile ou fraction d'année civile. 

Article 6 : Les collectivités et établissements bénéficiaires du 
fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée tiennent 
des états annuels des dépenses mentionnées à l'article 2. des 
subventions spécifiques de l'Etat calculées taxe sur la valeur 
ajoutée incluse ainsi que des cessions et des mises à disposition. 
mentionnées à l'article 5, qu'elles réalisent. 

Ces états sont joints aux demandes d'attribution du fonds. 

Article 7 Le décret no 85.1378 du 26 décembre 1985 est abrogé. 



,, 
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Article 8 : Le ministre d'Etat. ministre de l'économie, des finances 
et du budget, le 11inistre de l'intérieur. le ministre "des 
départements et territoires d'outre-~r. porte-parole du 
Gouvernement. le 11inistre délégué auprès du "•inistre d'Etat, 
ministre de l'économie. des finances ét du budget. chargé du budget. 
le secrétaire d'Etat auprès du ministre de . l'intérieur chargé des 
collectivités territoriales. sont chargés. chacun en r.e qui le 
concerne. de 1 ·exécution du présent décret. qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
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ETAT N• 1 

DEPENSES REELLES O'INVES'fiSSEMENT 
OUVRANT DROIT AU FCTVA 

A - EXERCICE 1989 MONTANT DU COMPTE 21 MONTANT DU COMPTE 23 

Budget principal 
Budgets annexes 

• 0. 0 • • 0 

.. . .... 

.. .. .. . 

... . .. . . . 
• 0 • •••• 

1 

Total A 

B - a) Fonds de concours versés à l'Etat en sa qualité de •attre 
d'ouvrage des travaux sur les monuments classés -

b) Subventions d' investisse11ent ''ersées par le département 
ou la région. aux établissements publics locaux d'enseigne-
ment <article 46 de la loi de finances rectificative pour 
1987 - cf. annexé I) 

C) Dépenses 'non co11prises dans les comptes 21 et 23 et rela-
tives aux travaux connexes de re~breaent. aux 11archés 
de remembrement et aux marchés de travaux de re•anie11ent 

ANNEXE II 

TOTAL 

+ 

parcellaire dans le cas de second remeMbreMent (n• des man-
dats et compte d'illputation) 

rot al B 

Total des dépenses Total A • B • 

C - Dépenses à déduire -Etat n• 2 
-Etat n• 3 

Total C -
TOTAL DES DEPENSES ELIGIBLES (A • 8 - C) 

\ 
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CERTIFICATION· DES OPERATIONS SOUS HANDAT ELIGIBLES AU FCTVA 
AYANT ETE TRANSFEREES AUX COHPTES 21 ET 23 

ORGANISME MANDATAIRE 

Nom du Président : M 

Nom de l'agent comptable M 

Nom du ou des commissaires aux comptes M 

NATURE DES OPERATIONS MONTANT 

TOTAL 

Fait à le 

Le Président, L'agent comptable le ou les 
commissaires aux comptes 

Le maire (ou président) certifie que les travaux visés ci-dessus ont été 
effectués à la demande de la commune <ou du syndicatl.pour son compte. à titre 
onéreux, et qu'ils ne donneront pas lieu par ailleurs récupération de la TVA. 

• CACHET DE LA COLLECTIVITE 
OU DU SYNDICAT. 

Fait à le 
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~ature de la déduction Nature de l'opération l'fon tant 

l l Dépenses concernant· les immobilisations 
utilisées pour la. réalisation d'opérations 
soumises à la TVA, sauf si elles sont ex­
clues du droit à déduction de cette taxe 
pa~ applicatiori de l'article 273-l du code 
général des impôts <cf.art l-L du décret 
du 6 septembre î989l 

2> Dépenses exonérées de la TVA, à l'excep­
tion de celles bénéficiant du régime spécial 
de 'tVA applicable aux départements d'Qutre­
mer prévus aux articles 294 à 296 du code 
général des impôts (cf.art 2-2 du décret 
du 6 septembre 1989> 

3) Travaux réalisés pour le co•pte de tiers 
lcf. art 2-3 du décret du 6 sept~mbre 1989): 

dépenses du compte 237 à l'exception de 
celles concernant les travaux réalisés 
pour le compte d'un tiers bénéficiaire 
du FCTVA 

dépenses concernant les Mises à disposi­
tion d' i111111obilisation réalisées · sur un 
bien pris à bail e~phytéotique ou à 
construction 

4) Dépenses concernant les biens concédés 
ou afferlllés dans les conditions prévues 
par 1 'article 216 ter de 1 'annexe Il du 

·code général des i11pôt~ (art 2-4 du dé­
cret du 6 septembre 1989) 

Sl Frais· de personnel 
inclus dans les travaux d'investissement 
ex~cutés en régie * 

· 6) Dépenses relatives aux opérations 
concernant l'enseigne~~erit supérieur 

Total à déduire <à reporter sur l'état n• Il 

* A justifier par copie du titre de recettes d'ordre é•is sur le ~te 782 et 
de la pièce justificative donnant l'iMputation initia..lé en section de fonction­
ne.ent des dépénses à i..abiliser. 
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ETAT N• 3 

SUBV~NTIONS SPECIFIQUES D'E l'ETAT 
CALCULEES SUR LA DEPENSE TTC 

PARTIE VERSANTE OBJET 

- Ministère 

chapitre 

chapitre 

- Fonds 

TOTAL A DEDUIRE 
<à reporter sur l'é­
tat n• 1) 

123 bis 5 

MONTANT 
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ANNEXE 4 

ETAT N• 4 

REVERSEHENT DES ATTRIBUTIONS DE FCTVA 

12.3 bis 5 

EN CAS DE CESSION OU DE MISE A DISPOSITION 
D'IMMOBILISATION (ART 5 DU DiCRET N• 89-645 DU 6 SEPTEMBRE 1989) 

A - CESSION D'IMMOBILISATIONS FCTVA A REVERSER • 

Date d'acquisition ou de réalisation 

Valeur d'achat ou coût de réalisation 

Montant du FCTVA perçu 

Qualité juridique de l'acquéreur 

tOTAL A 

B- ~ISE A DISPOSITION D'IMMOBILISATIONS FCTVA A REVERSER * 

Date d'acquisition ou de réalisation 

Valeur d'achat ou coût de réalisatic:• 

Montant du FCTVA perçu 

Qualité juridique du bénéfi.ciaire 

.TOTAL B 

TOTAL A + B : 

* Le montant du FCTVA à reverser doit être calculé conforHI!erit à l'articleS du décrt 
du 6 septembre 1989 
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Exemple : 

ETAT N° 5 

OPERATrONS NOUVELLEMENT IMPOSABLES A LA TVA 
(FCTVA A REVERSER) 

Prix de construction d'une station d'épuration achevée 
te ter mars 1983 : 1 000 000 F hors taxe 

186 000 F TVA 

186 000 F TTC 

La collectivité locale opte pour l'assujettissement à la taxe 
sur la valeur ajoutée de son service d'eau à compter du ter janvier 1987 

A B c 

Montant de l'inves- Montant de l'inves- TVA carres- Crédit de Dotation du FCTVA 
tissement TTC tissement H.T. pondante départ (!) fonds de à 

1 

compensa- reverser 
tion reçue 

186 000 1 000 000 186 000 Ill 600 186 000 111 600 
' 

(1) 186 000 X 6/10 • Ill 600 

Les 6/lOème correspondant aux dixièmes restant à courir compte tenu 
du nombre d'années ou fractions d'année civile durant lesquelles l'immeuble 
a été utilisé pour les besoins d'une activité non soumise à la TVA pendant qua· 
tre ans (1983-1984-1985-19861. 
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ANNEXE 4 123 bis 5 

ETAT N• 6 

OPERATIONS SORTANT -DU RECII1E DE LA TVA 
. (FCTVA A RECEVOIR) 

Prix de construction d'une station d'épuration achE!vée 
le 1er mars 1983 : 1 000 ooo F H.T 

186 000 F TVA 

186 000 F TTC 

La collectivité locale denonce î 'option pour l' assujettissellent 
'à la taxe sur la valeur ajoutée de son service d'eau . Cette décision 
prend effet le 1er janvier 1987 . 

A B C • A - B 0 • A - C 

Montant de l'inves- Montant de l'inves- TVA déduc- TVA à ré- TVA nette Co•plé~~ent 
tisse111ent TTC tisse~aent H. T ti ble gulariser récupérée à recevoir 

du FCTVA 
. .. 
1 186 000 1 000 000 186 000 111 600 ( l) 74 400 lll 600 

( l) 186 000 x 6110 • 111 600 
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CAS D'ASSUJETTISSEMENT A LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE 
DES COLLECTIVITES LOCALES 

1 - ACTIVITES NON ASSUJETTIES A LA TAXE SUR LA VALEUR A-JOUTEE SI ELLES ~E 
SONT PAS CONCURRENTIELLES 

1> Principe 

Les opérations effectuées par les collectivités locales dans le cadre 
de leurs services administratifs. sociaux. éducatifs. culturels. sportifs. 
sont situées hors du champ d'application de la taxe sur la valèur ajoutée. 

Ces activités non imposables recouvrent à la fois les prestations de 
services et les livraisons de biens . 

2> Activités concernées 

Il s'agit notamment des activités administratives par nature (état­
civil. cartes grises, police, protection civile ... ) , des activités 
d'enseignement, des services de santé, d'aide sociale, du service des 
poapes funèbres, des travaux d'urbanisme et de voirie. 

3) Exception 

Les services adairiist~·atifs, sociaux, éducatifs, culturels et sportifs 
cessent d'être considérés comme non imposables à la taxe sur la valeur 
ajoutée dès lors que leur non-assujettissea~ent entraîne des distorsions 
dans les conditions de la concurrence. 

Aussi, l'exploitation d'un terrain de campement n'est pas soumise à la 
TVA si les services rendus dans ce cadre par la collectivité exploi tànte sont de nature sociale et ne sont pas concurrentiels. Le caractère social 
de l' acti~ité est présullé établi si les tarifs prati.qués sont IIIOdulés en fonction des revenus de la clientèle et de~~eurent en moyenne inférieurs à 
ceux qui sont de.andés par le secteur privé pour des équipements 
si•ilaires ; il est également reconnu lorsque la clientèle qui fréquente 
le terrain de ca•pe.ant est prioritaite.ent une catégorie sociale 
défavorisée (jeunes sans emploi. familles n011breuses. personnes âgées. 
handicapés ... ). Dans tous les autres cas, l'exploitation d'un terrain de 
ca.pe.ant par une commune devrait être sou•ise à la taxe sur la valeur 
ajoutée .. Toutefois. l'exploitation d'un terrain de ca•pe.ent !IIUnicipal" 
peut dans certaines circonstances répondre à la satisfaètion de besoins qui ne sont pas suffisa-.ent couverts par l'initiative. privée. ·Pour tenir 
cotapte de èes situations. une décision 11inistérielle du H septeœbre 1988 
prévoit que l'exploitation de terrains •unicipaux de ca~nt qui 
procurent aux co.unes 110ins de 100 000 F de recettes ·annuelles est placée 
hors du cha•p d'applicatfon de la taxe dès lors que ces terrains ne 
peuvent pas concurrencer de •anière importante les exploitations privées. Lorsque l'exploitation est placée hors du cha.p d'application, la taxe qui 
a grevé les travaux de construction du terrain de caape.ant peut être 
récupérée par le FCTVA. 
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INSTRUCTION N° 90-8-MO 
du 17 janvier 1990 

ANNEXE 4 

II - ACTIVITES IMPOSABLES EN TOUT ETAT DE CAUSE 

123 bis 5 

Certaines opérations réalisées par les collectivités locales sont 
obligatoirement imposables à la taxe sur la valeur ajoutée . Il s'agit 
notamment : 

-d'une part, des activités mentionnées à l'article 256 B alinéa 2 du 
code général des impôts 

livraison de biens neufs fabriqués en vue de la vente. 
distribution de gaz, d'électricité et d'énergie thermique. 
opérations des économats et établissements similaires. 
transports de biens et de personnes, 
organisation d'expositions à caractère commercial. 
prestations de services portuaires et aéroportuaires. 
entreposage de biens meubles, 
organisation de voyages et de séjours touristiques, 
diffusion ou redistribution de programmes de radiodiffusion ou 
de télévision 

-d'autre part. des opérations qui, bien que non visées à l'article 
256 B doivent être soumises à la taxe sur la valeur ajoutée parce qu'elles 
ne peuvent pas être rattachées à l'activité de services à caractère 
administratif, social, éducatif, culturel et sportif. 

Il s'agit notamment des opérations suivantes : location de locaux 
aménagés (ex : salle de s;;ectacles), location de parkings ,. . location de 
meublés <ex : gltes co1110unaux), travaux d'études et de recherche. vente de 
terràins à bâtir. construction et vente d'établissements industriels. 
opérations agricoles lorsque la ·œoyenne des recettes calculée sur deux 
années consécutives excède 300 000 F. 

III - ACTIVITES IMPOSABLES SUR OPTION 

Les collectivités locales, leurs groupements ou leurs établissements 
publics peuvent, sur option, être imposés à la taxe sur la valeur ajoutée 
au titre des opérations relatives aux services suivants : 

fourniture de l'eau, 
assainissement. 
abattoirs publics, 
marchés d'intérêt national. 
enlève.ant et traitement des ordures. déchets et résidus lorsque ce 
service donne lieu au paie~~ent de la redevance pour services rendus 
prévue par l'article L. 233 . 78 du code des caa.unes . 

* les locations d'emplacement sur la voie publique ne sont pas soumises à 
la TVA. 
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En outre. les collectivités locales peuvent opter pour la taxe sur la 
valeur ajoutée-au titre des opérations suivantes : location de locaux nus 
pour les besoins de l'activité d'un industriel. d'un commerçant ou d'un 
prestataire de services t la location de bureaux à une collectivité 
publique ou à l'Etat ne peut pas faire l'objet d'une option. sa.uf s'ils 
sont utilisés pour les besoins d'une activité sourtise à la TVA), 
opérations agricoles dont la moyenne des recettes n'excède pas 300 000 F. 

IV • CAS P~RTICULIER DES CONTRATS DE CONCESSION OU D'AFFERMAGE 

La concession et l'affermage sont des contrats par lesquels 1~ co-. 
contractant exploite le service public à ses risques et périls et se 
rémunère sur les usagers. · 

Le concessionnaire ou le fermier est redevable de la taxe sur la 
valeur ajoutée sur la totalité des recettes du service. 

Lorsque l'entreprise conces'sionnatre ou fermière utilise des biens 11is 
à sa disposition par la coilectivité, elle ne peut pas normalement déduire 
la taxe sur la valeur ajoutée se rapportant à ces investissements dont 
elle n'est pas propriétaire. Cependant, les articles 216 bis et 216 de 
l'annexe II au code général des impôts autorisent les collectivités 
-locales concernées à transférer à leurs concessionnaires ou fermiers le 
droit à déduction de la taxe afférente aux investissements immobiliers et 
aux véhicules de transport public dont elles demeurent propriétaires . 

. Ces dépenses d'investissements ne doivent donc pas être retenues dans 
l'assiette du fonds de compensation. 

Le concessionnaire ou le fer11ier peut opér~r la déduction de la taxe 
dans les mêmes conditions que s'il avait. acquis la propriété des biens. ce 
qui suppose notamment que le coût des investissements constitue l'un des 
éléments du .prix du service sou11is à la taxe (redevance des usagers. 
subvention d'équilibre). 

Cette possibilité de transfert du droit à déduction ne concerne que 
l'exploitation de services publics concédés ou afferlllés. Il ne s'applique 
pas aux autres ·.actes de gestion indirecte de ces services que sont la 
régie intéressée ou la gérance puisque dans ces deux for.es d'exploitation 
du service public. la collectivité de rattachement reste 111aitre des prix 
et destinataire des recettes d'exploitation, et conserve de ce fait la 
qualité d'exploitant du service. 

RmtARQUE GENERALE 

Les collectivités locales qui exercent des activités sou11ises à la 
taxe sur la valeur ajoutée doivent tenir une cOMptabilité dist:incte pour 
chaque service i•posable et ériger chacun d'eux en un secteur distinct 
d'activité pour l'exercice des droits à déduction. 
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